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OUVERTUREJ DES JOURNEES 

par îtonsieur CORRE 
Président des Conseils en brevets d'invention. 



MDnsieux le Président COREIE : 

îfonsieur le Directeur, î-tonsieur le Professeur, îfesdames. Messieurs, 
j'ouvre ces journées du PCT organisées pan la Fondation Nationale du Droit , 
de l'Entreprise et je dois remercier en particulier le Professeur IDUSSETON 
d'avoir eu cette initiative heureuse aprës_la journée du PCT organisée par . 
l'OJîPX et l'INPI. 

Il est bien évident qu'au itonent-OU les droits.de propriété indus-
trielle^dont la compréhension est assez „slnple au point de vue interne et au 
point de vue brevet européen,, sont en pleine .mutation aussi bien du point de 
vue interne que du point de vue international, le PCT reste pour beaucoup 
d'entre nous assez flou et il était donc pour beaucoup d'entre nous absolu-
rrent indispensable que nous approfondissions nos connaissances au sujet de 
cette convention signée à Washington en 1970 et qui va entrer en applica­
tion d'ici quelques semaines. Différents exposés ont été prévus : la demande 
internationale sera traitée ce mati.n, ensuite il sera étudié la recherche 
internationale et il sera particulièrement intéressant de savoir si la recher­
che française qui sera conduite par l'office européen vaudra recherche inter­
nationale. 

L'application en France du PCT sera traitée le lendemain par .f-tonsieur 
FRESSONNET. .Monsieur SAVIŒON viendra ensuite nous entretenir de l'euro-PCT, 
question particulièrement intéressante si l'on pense à la réserve de l'ar­
ticle 45 qui a été faite par la France et qui, pour notre pays, va mener à 
une procédure particulière par rapport aux pays qui n'ont pas fait cette ré-
se.rve. Enfin, la stratégie de l'entreprise face au PCT sera envisagée lors 
d'un panel réunissant différents praticiens. 

Je ne vais pas poursuivre très longterrps et je pense que la meil­
leure chose est de passer immédiatement la parole au premier orateur, 
Ifcnsieur VIÄNES, Directeirt: de l'INPI, et surtout, Président du Conseil d'Ad­
ministration de l'OEB. Grâce à Itonsieur VIANES, la France est représentée 
dans le système européen et nous devons nous en féliciter. Ffonsieirr '̂ ./lANES, 
je vous donne la parole...... 
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PRESEDWATION DES JOLTRNEES 

par №nsieur VIÄNES 
Président de l'Organisation Eioropéenne des Brevets 
Directeur de l'Institut National de la Propriété Industrielle. 



"Mesdaities et Messieiirs, je voudrais tout d'abord joindre mes féli­
citations personnelles à celles qu'a formulées le Président CORRE pour les 
organà.sateurs de cette journée, c'est-à-dire la Fondation Nationale du Droit 
de l'En-treprise et le Centre d'Etudes Internationales de la Propriété Indus- . 
trielle. 

En effet, je crois que c'est non seulement une œccellente initiative 
carrne vient, de le rappeler le Président CORRE, carme 1 ' atteste notre présence 
ici, mais que surtout, c'est une initiative qui tombe à une date particuliè­
rement opportune puisque le 1er Juin 1978, c'est-à-dire "datiain", est une 
date charnière dans 1'évolution de la Propriété Industrielle et ceci au moins 
a deux égards, puisque ce fameux 1er Juin 1978 est non seulement la date 
d'entrée en vigueur effective du traité PCT..,mais c'est aussi la date d'entrée 
en vigueur effective du brevet européen. 

Ce sont donc deux nouvelles "autoroutes" qui s'ouvrent et c'est l'une 
d'elles que vous allez plus particulièrement explorer aujourd'hui. Cette 
date, comme tous les grands événarnents historiques, est l'aboutissement d'une 
assez longue histoire, que je ne vais pas rappeler dans ses détails, car 
c'est l'aboutissement de près de vingt années de coopération internationale. 

Cette coopération en matière de brevets, dont le titre du traité 
eiTprunte les termes, a débuté par des travaux, qui se situent dans le cadre 
du Conseil de l'Europe, sur le plan Européen. Les aléas de cette coopération 
Européenne ont amené les autorités nationales à reprendre les problèmes, de 
coopération entre les états sous une autre optique, une optique internatio­
nale qui a abouti au Traité de Washington de 1970. îfais ce traité maintenant 
n'est qu'un des éléments de la coopération internationale puisque vous savez, 
qu'il y a désormais aux côtés du PCT, la Convention de. Ptunich de 1973, et 
celle du. Luxembourg de 1975. L'idée de base de tout cela a donc été de déve­
lopper la coopération entre les états en. matière, de brevets, car pratique- . 
ment, depuis que des brevets existent, et en. tout cas depuis qu'il y a la 
convention d'Union de Paris, on a toujours, considéré qu'il y avait un certain, 
illogisme à reproduire dans un. grand nombre, d'états différents, exactement, 
les inêmes. procédures., qu ' il s ' agisse, des. procédures, de. dépôt ou des. procéda-. , 
res de. délivrance. Très curieusement, cependant., jusqu'à, la période récente.,, 
il y a eu très peu de coopération en matière de brevets. On peut citer des 
accords internationaux en matière de marques, en mtière d'appellations 



panade à la farine en indiquant qu'on travaille successivement la farine avec 
les jaunes d'oeufs, le beurre fondu et le liquide bouillant ; 

Attendu que dans le carnet d'apprentissage de charcutier de Monsieur 
DEIAïxlGLE, meilleur ouvrier de FIANCE, se trouve une recette de quenelles à 
base de panade et dans laquelle la matière grasse est introduite en deux fois, 
l'éau étant mise â bouillir avec 300 grs de matières grasses, la farine et la 
fécule étant ensuite ajoutées et lorsque la panade est presque cuite, le reste 
de la matière grasse, soit 100 grs étant incorporée, puis les oeufs ; 

Attendu que l'authenticité de ce carnet et sa très large antériorité 
au 18 octobre 1971 est établie par eon aspect jaune, sa reliure ancienne et 
son aspect général désuet ; 

Attendu qu'il est ainsi établi que l'hanme de métier moyen savait, 
avant le 18 octobre 1971 : 

1) qu'on pouvait mélanger seulement une partie des matières grasses à 
de l'eau portée ensuite à ébullition -r-

2) qu'on pouvait y ajouter ensuite la farine et le reste du gras, ces 
deux opérations effectuées dans cet ordre étant â la base de la fabrication de 
la pâte â choux ou de la panade ; 

3) que les autres ingrédients pouvaient être ensuite incorporés à 
l'appareil ainsi obtenu, que la panade soit cuite ou crue ; 

Attendu qu'il est de même établi par les documents produits, qu'un 
malaxeur "Stéphan" est apparu sur le marché en 1955 et qu'il a été couramment 
utilisé par les quenelliers, que l'ordre des opérations tel que ci-dessus dé­
crit a été néanmoins respecté, les proportions de matières grasses étant plus 
ou moins inportantes mais celles-ci généralement incorporées à la préparation 
en une seule fois ; 

Attendu que le brevet n° 7.137.776 déposé par Monsieur FABRE le 
18 octobre 1971 ne révèle en conséquence aucune activité créatrice, l'incorpo­
ration des matières grasses dans une proportion égale au tiers ou au quart du 
poids final, opérée en une ou deux fois, ainsi que l'ordre dans lequel devaient 
être effectuées les préparations de l'appareil servant de base aux quenelles 
étant alors connus de l'homme de métier moyen, qui savait également que le 
mélange de la pate s'il était effectué dans un malaxeur industriel tournant à 



des vitesses réglables mais pouvant être élevées ne rendait plus nécessaire la 
cuisson de la panade pour l'incorporation des autres ingrédients ; qu'il en ré­
sulte par la même que le procédé n'est pas davantage le résultat en l'état ac­
tuel de la techniqu.e de longues et patientes recherches, qu'il ne peut en con­
séquence être considéré comme m e invention nouvelle au sens des articles 8 et 
9 de la IJOX du 2 janvier 1 9 6 8 ; 

Attendu au surplus que Monsieur FABPE doit voit son brevet annulé en 
ce que son procédé de fabrication ne répondait pas aux critères du texte pré­
cité, puisque le 3 0 avril 1 9 7 1 , soit antérieurement au dépôt de son brevet, il 
a remis sa recette de fabrication à l'un de ses principaux clients, la Société 
OLIDA, laquelle l'a ccramuniqué à Monsietir ECOCHTM) qui la verse aux débats ; 

Attendu que c'est par suite à tort que le Premier Juge a déclaré Mon^ 
sieur Georges EC0CEZ\RD contxefacteur du brevet n° 7 . 1 3 7 . 7 7 6 déposé par Monsieur 
FABRE au motif qu'il ne rapportait pas la preuve que le procédé décrit dans le 
brevet correspondait â l'état de la technique à la date du dépôt ; que sa déci­
sion doit être réformée et le brevet annulé ; 

Attendu que les faits de débauchage de son personnel reprochés par 
Monsieur ECOCHARD à Monsieur FABRE ne sont pas établis, que la Cour ne peut 
par suite les constater ; 

Attendu que l'étendue de la danande détermine l'étendue de la saisie 
de la juridiction, que les réserves données par Monsieur ECOCHARD en ce qui 
concerne l'exercice d'̂ une autre action en réparation de son préjudice, sont de 
droit, qu'il n'y a pas lieu de lui en donn.er acte ; 

Attendu que l'appel étant justifié. Monsieur FABRE doit être condamné 
aux entiers dépens ; 

PAR C E S xMOTIFS E T CEUX NON CCNTRMRES DES PREP4IERS JUGES 

La COUR statuant publiquement et contradictoirement en matière ordi­
naire et en dernier ressort -

Déclare irrecevable l'intervention de la Chambre Nationale Syndicale 
de la Conserve et la condamne à supporter les dépens de son intervention -

Réforme la décision entreprise -



brevet européen, est-ce cette voie euro-PCT. que. traitera Monsieur. SAVIGNON,,. 
quelle, sera. par. rapport, à. cela., la. part, inaintenue..aux, titres, nationaux.,, est.-
ce que. le recours au. .titre, national restera, doininant,, pendant, combien., de. 
temps, ou bien est-ce que ces, procédures^ et. lesquelles., viendront, très, rapi­
dement, amener, une. réduction des, titres, nationaux., en. particulier, en France...? 

Voilà^ je crois^ toutes les., irtportantes. questions, auxquelles, cette., 
heureuse, initiative, de. deux, journées, de. travail, sur le. PCT. va. vous, inviter. 
à réfléchir, et je. L'espère, à. tirer, des conclusions, étant entendu que ces 
journées seront, pour. vous., certainement, une., information .très... utile., et. une. . 
discussion du plus. haut, intérêt. 

J'espère vivement, que. leurs, conclusions seront un outil d'analyse 
pour tous ceux̂ . parmi nous, qui ont des responsabilités dans ce domaine de 
l'application des traités internationaux". 



LA. DETmiTOE nTTER-mrcmLE 

Prés.ident : Monsieur CORRE 
Président des Conseils en brevets d'invention. 

Intervenants : Monsieur le Professeur MOUSSERON 
Professeur à la Faculté de Droit et Sciences Economiques de 
ÎVDtWPELLIER. 
Directeur des Recherches..du. CEIPI. 

Monsieur Daniel FRZ\NÇDN 
Responsable du groupe "Conventions Internationales" de l'équi­
pe de Recherche CDE-CEIPI. 



Monsieur le Professeur MOUSSERON 
"Nous allons par conséquent attaquer., cette, étude, et. je. pense qu'il 

va. S-'agir, essentiellement d'une étude. en..,cofflmun. La..disposition. des_ lieux., le. 
nombre des participants font penser un. peu. ä une salle, de classe où il y 
aurait plusieurs processeurs qui s'adresseraient à. un. auditoire.,sensiblement, 
plus, large, que. celui, d'une école, maternelle.,, mais. je. ne, crois.,pas. que..ce. soit.,, 
l'ambiance, d'une salle de classe qu'il faille, restaurer ici,. Je, pense que, 
les. rapporteurs, ceux qui ont, lu, certains, textes, avec une certaine attention, 
étudié certaines, questions^,doivent, aussi, être, assistés,,par l'assistance,. 
C'est, dire que nous ccnptons beaucoup sur. vos, questions., . 

Ceci étant posé, nous cormiençons. par le début de la procédure.inter­
nationale., c'est-à-dire par la demande, internationale. La demande internatio­
nale est l'élément, le plus intégré du droit, des brevets, et. c'est au niveau, de, 
cette demande internationale, que l'apport, du système. PCT est d'ores et déjà, 
le. plus important. La demande, internationale est définie par le traité lui-
même.,, qui dit dans son. article. 2-VII : "On, entend par..demande internationale.,. 
une. dentßnde, déposée, conformément au, présent,.traité" c'est en quelque, sorte 
"une. réponse, du berger, à .la bergère" où on demande au PCT ce qu'est une de­
mande internationale, et il. répond, que. c'est, une .decnande. déposée, conformément, 
à ses. prescriptions:.. . 

Il faut donc aller un peu plus loin et aborder le chapitre I du 
traité dont les premiers termes sont consacrés à cette, demande, internationale... 
L'article 3 dans son 1er alinéa donne une première précision :' "Les demandes 
de protection des inventions dans tout état, contractant peuvent être déposées, 
en tant, que demandes internationales, au, sens. du.pré sent traité". La demande, 
internationale est donc une opération unique. ç[ui va jouer le rôle jusqu'à 
présent assuré par les différentes demandes déposées auprès des différents 
offices nationaux des différents états contractants-. Plusieurs questions se 
posent à propos de cette opération : 

- qui peut effectuer une demande internationale de brevet..? 
- sur quoi peut-on effectuer une, demande, internationale ? 
- quand, peut-on la faire et comment,..,pexit-on la faire, auprès de qui 

et où. peut-on effectuer une demande internationale. ? 
Ces questions ne reçoivent pas la m&tie réponse du PCT. Les trois 

premières questions (qui, sur quoi, cpand peut-on effectuer une demande 



internationale ?) sont essentiellerrent traitées, par les règles .nationales.,, 
voire régionales conme la Convention de, î-imich. La règle, "coiiirnent" en revan-, . 
che.est. essentiellement traitée, par le..PCT..et,.la.demière..règ,le...(.où.. et aburares 
de .qui ..la. demande-internationale peut-elle... être., formulée 2.) ..trouve, sa. solution... 
pour. partie dans le traité PCT .et.pour paidiie, dans,.les.. lois-,.nationales...d.'ap......... 
plication. prises par. chaque état contractant pour la mise en oeuvre de cette 
convention. A ces cinq questions, le PCT apportera par conséquent des répon­
ses, bien différentes.. .. 

I - Le déposant : 

La première question, qui se posa..es-t.donc.de savoir, qui...peut effec.-
tuer, une demande,internationale ? 

- la réponse est en partie donnée par le PCT, et en partie par les 
règles nationales, ou. régionales concernées. 

A - L'apport du PCT : 

Au regard du PCT, une règle fondamentale...est. posée par... l'article. 9 
du ...traité qui énonce le principe.de. la. réservation.de..la..demande, intematior-, . 
nale..aux. ressortissants des.,états, contractants.,., ce. qui, traduit, bien un cer-. ... 
tain..principe, de non. accessibilité- La. règle..de. l'article. 9.,. déclare, en ef-
fet. : "Toute personne domiciliée dans un état contractant et tout national 
d'un. tel état peuvent déposer une demande internationale". Un léger élargis­
sement, est possible au vu de l'alinéa 2 puisque. l'AsseEtiblée des. .Etats contrac­
tants., peut décider, de permettre, aux. personnes...domdciliéea dans..tout, pays, . . . 
partie..à la Convention, de Paris et qui. ne. serait, point partie, au présent 
traité.,, ainsi qu'aux, nationaux de ces pays.,, de déposer, une demande intema.-
tionale.. Quelques questions, peuvent, tout de.suite..se. poser pour, savoir, ce 
qu'il y aura lieu d'.entendre par "personnes dcmiciliées" ou par "national 
d'un état". Les éléments de réponse sont, fournis .par la. règle 1.8. qui déclareu..:.. 
"la., détermination du domicile, du. déposant..dépend, de, la, législation, nationale, „ ,„ 
de. l'état contractant, où il prétend, être, domicilié".. Cette, même règle.,déclare . 
s'agissant de. la. notion, de. nationalité : "la détermination de la nationalité 
du-déposant dépend..de, la, législation. nationale,..de,..l'.état, contractant..dont, il 
prétend être le national". 

Toutefois, le PCT accorde deux sortes de nrésomntion : la 'Tossession 
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d'un établissement industriel ou conmercial. effectif et sérieux dans. un. état. 
contractant est considérée comitie constituan.t. un dcmicile dans. cet. état.. Il 
suffira donc, poijr une. société, relevant d'une, nationalité autre, que celle, d'un 
état, contractant, d'avoir dans l'un. de. ces. états, contractants, un. établissement... 
industriel ou. commercial, effectif et sérieux.,., pour, pouvoir, bénéficier, du 
système. PCT. D'autre part, une personne morale constituée conformément à la 
législation d'un état, contractant, est. considérée...comme...ayant, la. nationalité, . 
de cet état.. 

Une légère atténuation au principe, de non accessibilité, est prévue. 
par la. règle 18 qui. va jouer dans 1 'hypothèse....DÙ. plusieurs, déposants, inter-
viennent, pour, une même, demande, internationale-. La.demande, internationale peut 
indiquer différents déposants pour différents, états désignés, si pour chaque 
état désigné, 1 • un au moins des déposants, indiqués pour cet état est habilité 
à déposer une demande internationale confonnément à l'article 9. Par conséquent, 
on. pourra voir une demande internationale foninée. par des ressortissants d.'é- . . 
tats contractants et par des ressortissants d'états non contractants à la 
condition qu'il y en ait au moins un qui ait la faculté d'accéder au système 
PCT. 

B - L'apport des règles nationales : 

L'apport des règles nationales, ou régionales va être essentiel, pour 
savoir si telle ou telle personne a qualité .pour: obtenir, le ou les, brevets 
nationaux, le ou les brevets régionaux... . . 

La qualité pour obtenir tel ou tel brevet. natiDnal.,.,. tel ou tel. bre­
vet, régional, sera appréciée non pas d'après..,.les règles du PCT mais, d'après 
les. règles de la loi nationale ou d'après, les,,règles régionales couvrant 
l'état, considéré... Par conséquent, le. droit..d.'obtenir un. breve.t,,allemand...par.... 
exemple, via, la. technique. PCT,, n.'est pas. défini par. le PCT,.;mais par la. loi 
allemande.. De même.,., le droit, d'obtenir par la voie..PCT.,. un. brevet européen,,., . . 
n'est pas résolu par le traité PCT mois, par la Convention..de. Munich- Voilà. . 
une première, répartition, des tâches au niveau, .de. la. première, question. : qui 
peut effectuer une demande internationale ? Nous passons â la deuxième, inter­
rogation : Sur quoi peut-on effectuer une demande .internationale ? 



•̂•̂  " L'objet d'une demande internationale : ' 

Ici encore, la règle PCT intervient pour poser l'exigence d'imité 
d'invention, même si elle ne s'intéresse pas à la brevetabilité de l'inven­
tion. 

A - L'exigence d'unité d'invention : 

Cette exigence d^unité d'invention reçoit im.éclairage..particuliëre-
iifônt. important de. la. part, du PCT, car le PCT.,prévoit- non..seulement une. deman­
de-unique, mais, aussi-une. recherche en principe....unique...Or., pour.que,.cette. 
recherche, puisse, être, faite, convenablement,. il faut.qu'elle..puisse.porter. 
sur. une. invention unique ou. sur. un. enseD±)le,..d'informations ..très-étroitement 
reliées. entre .elles.. Pour, un. système. de .recherche quel ..qu ' il soitet plus. 
particulièrement.pour un système, international de recherche,..!'exigence. , 
d'unité.d'invention, se. fait particulièrement.pressante... Le.principe est posé dans 
les articles 3 et 4.de. la.Convention de.Washington : "la.demande.internatio.-. 
nale.doit satisfaire.à. 1!exigence prescrite-.,d'unité d'invention".. 

C'est au niveau des règles, d'application, plus particulièrement au. 
niveau.de la.règle 13,.que le contenu.de.cette.exigence.d'unité.d'invention 
est. précisé. Il y a donc un élément de droit, matériel et point ..simplement 
institutionnel qui apparaît. Et, à ce.niveau,.je voudrais faire une observa­
tion assez générale et dont la portée dépasse ...très sensiblement l'occasion 
qui m'est ici donnée de la formuler. Nous nous trouvons avec le traité PCT 
et, avec le règlement PCT, avec les directives,. PCT, en présence de tout un 
système qui concerne des mécanismes, des notions qui ne sont pas propres au 
système PCT, mais que l'on rencontre aussi dans la Convention de .Munich ou 
dans nos lois nationales. L'exigence d'unité d'invention n'a aucune spécifi­
cité au niveau de l'apport du PCT. Certes,.actuellement nous avons quelques. 
difficultés de représentation parce que nous nous imaginons qu'il peut y 
avoir -une conception nationale de l'unité.,d'invention, une conception euro­
péenne et une conception internationale de l'unité d'invention. Certes, en un 
premier effort intellectuel, nous cherchons... davantage ...à faire apmraî,tre..des 
originalités que des éléments conmuns. Mais je crois que les choses ne se 
présentent pas ainsi. Très rapidement, nous allons avoir xme superposition 
de toutes ces règles et une fusion de toutes ces règles que l'on retrouve 



clans notre droit positif français, que l'on retrouve dans le système européen. 
de Munich, que l'on trouve dans le système .PCT...de.Washington. .Dès lors., les... 
.rëg.les que. nous lisons.dans les. documents. PdL par. exemple, doivent être consir 
dérées ccrame. uïroortantes non seulerrent pour, la-conpréhension du. système... PCT,. 
irais.-aussi pour la Goopréhension. du système..îtoiich et mime.pour .la conpréhen-.. 
s ion de notre système ..national. C'est vrai,.pQur l'unité d'.invention, c'est 
êgalejment vrai pour d'autres.mécanismes, que ..nous..allons envisager à propos..de. 
cette seule demande.internationale... Par.exerrple., .je relisais, les...dis;pQsitions. 
œnsacrées aux. revendications par. les directives._PCT,. et .j'ai .le. sentiment, . 
qu'il faut aller vers...la ..fusion de toutes, lea.affirmations, que.nous avons. .... 
sur.la. rédaction des revendications, en France.et, la. rédaction, des revendi-. „... 
cations pour le.brevet.européen et, la. rédactiQn..,des ..revendications pour le 
système .PCT.. Il faut ̂fusionner tout cela, et,cela, va ajouter a l'Importance,, 
au rôle, à la portée des règles que nous surprenons a l'étude de l'accord de 
Washington. Cette observation faite, reprenons, maintenant l'étude de l'exi­
gence d'unité d'invention. 

L'exigence d'unité d'invention voit son principe posé par la règle 
13-1 : "la derfânde internationale ne peut porter que sur une invention ou. 
sur une pluralité d'jjiventions liées entre elles, de telle sorte qu'elles 
ne forment qu'un seul concept inventif général".. La règle 13 poursuit par 
des précisions que l'on ne rencontre pas dans d'autres textes et qui manifes-
teïnt une eix.igence plus étroite que les exigences jusqu'ici perçues au niveau 
de la conpréhension de cette exigence d'unité d'invention. La règle 13 pré­
cise en effet "l'exigence d'unité d'invention doit être cortprise comme per­
mettant en particulier l'une ou l'autre des deux, possibilités suivantes :. 
"outre une revendication indépendante pour un produit donné, l'inclusion dans 
la demande internationale d'une revendication .indépendante pour un procédé 
spécialement conçu pour la fabrication dudit produit et l'inclusion dans la . 
même demande internationale d'une revendication indépendante pour, l'utilisa­
tion dudit produit", ou "outre une revendication indépendante pour un procédé, 
donné, l'inclusion dans la même demande internationale d'une revendication 
indépendante pour un appareil ou moyen spécialement conçu pour la mise, en 
oeuvre dudit procédé". Voila deux modèles, où l'exigence d'unité d'invention 
est considérée comme respectée. Par la suite., nous awns dans ce texte, quel­
ques précisions supplémentaires. Pour* ce qui est de la sanction de cette exi­
gence d'unité d'invention, je n'en dirais presque rien, puisqu'elle 



interviendra par l'effet de l'administration,.chargée de la recherche interna­
tionale au niveau par conséquent de la procédure de recherche, internationale 
dont îfonsieur BOUCHEZ nous entretiendra cet après midi. Voilà pour ce qui est 
de l'exigence manifestée par le .PCT., l-'.exigence d'unité d'invention. 

B - Régime de brevetabilité : 

Pour ce qui est maintenant du. régime, de. brevetabilité., les conditions. 
de. fond qui doivent être réunies pour qa':une. délivrance de brevet nationai 
puisse, intervenir, le PCT n'intervient pas..:. .le,.PCT ne développe pas .(.direc.-. .. 
tement.au moins)., le système de brevetabilité... Le PCT dit seulement que l'ap­
préciation de la brevetabilité des inventions dépend des autorités nationales.. 
ou régionales chargées de la délivrance. ..des. brevets., voire.chargées, de 
l'annulation des brevets pour, défaut de. brevetabilité des..-inventions réser­
vées. A la différence de la convention, de.. Munich qui. coirporte. un taux d'in- .. 
têgration beaucoup plus, fort puisque, l'intégration couvre, la délivrance., 
alors que dans le PCT, 1'intégration ne couvre pas la délivrance qui demeure, 
à l'initiative et sous, la responsabilité des organes nationaux ou régionaux,. . . 
le. PCT ne ccrtporte pas un régime de brevetabilité.. Toutefois., si dans, le 
PCT, nous ne trouvons pas de régime de brevetabilité, si le PCT. ne nous, dit . 
pas ce que doit être une invention susceptible, de. faire l'ob.jet d'une deman­
de internationale, le PCT nous, donne, des. indications sur. les inventions, au 
regard desquelles il n'assurera pas la recherche de l'examen.. 

A cet égard, deux textes ertpruntés au règlement d'exécution, .comme, 
s'il s'agissait d'une question d'application et non pas d'une question fonda­
mentale, sont inportants : ce sont les règles 39 et 67. La règle. 39 tout 
d'abord indique certaines catégories d'inventions, qui. ne. feront pas l'objet 
de la recherche, internationale.. Selon ce. texte,."aucune administration chargée 
de la recherche internationale n'a l'obligation de procéder à la recherche 
à l'égard d'une demande internationale dont l'objet, et dans la mesure où 
l'objet, est l'un des suivants : 

- théories scientifiques, et rniathématiques. .; . . 
- variétés végétales, races animales,, procédés essentiellement bio­

logiques d'obtention de végétaux ou d'animaux autres que procédés, microbiolo­
giques et produits obtenus par ces procédés ; 

- plans, principes ou méthodes en vue de faire des affaires, de 



réaliser, des actions pirreraent intellectuelles ou. de jouer ; 
- méthodes, de traitenrent du corps, humain, ou animal par la chirurgie 

ou la thérapie, ainsi que méthode:-de. diagnostic. ;. 
- simples présentations d:'informations ; 
- prograrrmes d'ordinateurs dans, la, mesure où l'administration char­

gée de la recherche internationale n'est pas outillée pour procéder à la re­
cherche de l'état de la technique au sujet de tels programmes". 

Le PCT ne dit pas que ces inventions ne sont pas brevetables,. pas 
plus, qu'il ne dit ce que sont, les inventions, brevetables.. C'est aux règles, 
nationales ou régionales, d'en décider. Le. PCT..indiqua sinplement.. "Je . 
n'interviendrai pas, mes systèmes de recherctie. internationale ne. joueront, pas. 
à l'égard de. telle ou telle catégorie d'invention". La. présence, dans. la. règle 
39 de. ces catégories d'invention, ne. nous, surprend, pas,, puisqu'il s'agit es­
sentiellement d'inventions qui sont écartées, de .la brevetabilité, parce, 
qu'elles ne sont pas. considérées canine, des. inventions, tant par la Convention. . 
de .Mmich (article 52) que par la. nouvelle, loi. française (article 6) . 

La règle 39 est donc une règle, importante., plus par. ses. effets, indi-. 
rects que par sa portée directe. Règle importante, la. règle 65 l'est, aussi, . . 
car elle indique que l'examen portera sur- l'activité inventive ou la non évi­
dence de l'invention considérée, activité inventive qui est définie par cette 
règle 65-1 dans les termes suivants : "L'examen préliminaire international 
doit prendre en considération la relation exis.tant entre une revendication 
déterminée et l'état de la technique dans, son ensemble. Il doit prendre en 
considération non seulement la. relation existant entre la revendication et 
les documents individuels ou les parties, de ces documents considérées indivi­
duellement mais également la relation existant entre: la revendication et. les . 
combinaisons de tels documents ou parties de documents, lorsque de telles 
combinaisons sont évidentes pour un homme du métier". Il est certain que nous, 
avons là des informations qui orientent vers une certaine, conception de l'ac­
tivité inventive, conception qui a toute chance d'être retenue par les orga­
nismes nationaux ou régionaux chargés de. la. délivrance des brevets. 

III - L'époque de la demande internationale : 

Troisième question à l'égard de laquelle le PCT n'intervient guère : 
Quand peut-on effectuer une demande internationale ? 



Et bien, c'est essentiellement poser..le-problème des relations .chro­
nologiques ;dans le terrps qui pourraient exister entre une demande nationale 
déposée d'une part et d'autre part., une demande..internationale secondairement, 
déposée. 

Le mécanisme de la priorité unioniste„.défini. par la. Convention de 
Paris, va parf.ai tentent jouer au profit de la. demande internationale, et. la pos­
sibilité d'une revendication de priorité, retenue par l'article 8 du traité, 
a toute chance de se manifester dans la très grande majorité des cas. 

Voilà trois premières questions : qui, sur quoi, quand la demande 
internationale peut-elle intervenir ? Il s'agit de. questions auxquelles, le. 
PCI' n'apporte pas. véritablement de. réponse et..qui relèvent, principalement- de. 
la corrpétence. des règles nationales oa régionales alors que la quatrième 
question : ccmment peut-on déposer une demande internationale, relève, elle, 
essentiellement de l'apport du. traité. PCT... 

~ Comment peut-on déposer une demande internationale : 

A ce niveau, on peut regrouper les informations en deux catégories : 
- d'une part, celles qui définissent le contenu de la demande inter­

nationale et dont je vous entretiendrai. 
- d'autre part, celles qui concernent les modalités de la demande 

internationale et dont je laisserai le soin à Pfonsieur FRANÇON de vous 
entretenir. 

A - Contenu de la demande internationale.: . 

La doiiande internationale doit corrporter, conformément aux prescrip­
tions de l'article 3 alinéa 2 : 

- une requête, 
- une description, 
- une ou plusieurs revendications, 
- un ou plusieurs dessins, quand ils..sont requis, 
- un abrégé. 
Des précisions relatives à ces différentes pièces sont données au 

niveau du traité, par les articles 3 à 9, au niveau du règlement d'exécution 
par les règles 3 à 8 et au niveau des directives par les pages 8 à 22 des 



directives relatives â l'examen préliminaire international (Doc. OMPL- PCT/ 
INr/6) , 

Nous allons reprendre tout ça et coimiencer par la requête. 

I " La reguête 

Le plus simple est de prendre le modèle élaboré par l'administration 
PCT et qui est le modèle sur lequel vous allez avoir à vous pencher (Annexe 
H du Guide du déposant). 

Dans cette requête internationale, il y a, tout conme dans la requê­
te classique établie par l'INPI, un certain notibre d'informations qu'on peut 
classer en trois familles : 

1/ des informations concernant l'invention, objet de la protection ; 
2/ des infojjrations concernant les personnes dont le nom peut être 

associé à cette opération ; 
3/ des informations concernant le type de protection requise. 

a) Informations_sur_l_^toventio : 

C'est la première rubrique qui se compose du.,titre-de, 1.'invention 
qui fait l'objet de la règle 4, § 3 : "le titre de l'invention doit être 
bref, de préférence de 2 à 7 mots, lorsqu'il est établi ou traduit en anglais, 
et précis". 

b) Informations_concemant_les_^ : 

. le déposant : rubrique 2 

. l'inventeur : rubrique 3 

. le mandataire : rubrique 4 

Le déposant est celui que nous appelons, parfois le denandeur, c'est-
à-dire la personne au niveau de laquelle. les,, conditions de validité de la de­
mande seront appréciées, notamarent quant,à,..!.'accessibilité au traité, et.en­
suite la personne au, niveau, de,., laquelle les, effets, de la, demande vDnt.,se,.ma-
nif ester, et notamment.au.profit.de laquelle, le „droit .de ..brevet va naître... 

II y a toute une série d'informations qui, par ordre d'"intimité 
croissante, va jusqu'au numéro de téléphone, l'adresse télégraphique et le 
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télex, ce qui laisse bien augurer, sinon..de. l'atteinte.portée, à.l'intimité. 
domestique.des.déposants,-du moins, des. relations qui pour3X)nt. s'établir.entre-
les., autorités, de. recherche, et. d.'examen, et. le..déposant, .puisque..je, pense, que. . 
ces. informations, sont, prises, pour pouvoir ...donner, un rythme vif .aux échanges. , .. 
qui pourront se développer à cette occasion. Concernant le déposant, nous ... 
avons, quelques, indications qui sont à la. marge, entre la désignatiœ. du dépo­
sant, et du mandataire.. La. règle. 4-8 évoque, .en. effet l'hypothèse où. plusieurs, 
déposants.participent à. la demande, sans.avoir.désigné de mandataire commun 
chargé de les représenter auprès des instances internationales. Pour régler 
ce problème, le PCT adopte des solutions qui se trouvent égalerrent dans le 
système de Munich : 

- s'il. y a plusieurs déposants ..et... si, la. requête n'indique pas:...de 
mandataire représentant .tous. les. déposants.,., elle doit ..désigner l'un des dépor . 
sants autorisé à déposer la.demande internationale. Si.cela.n'est pas fait, 
le premier déposant. dans.. 1 ' ordre. de la. requête sera. considéré conme. le ..reprér. 
sentant.commun et.c'est.avec.lui.que les échanges auront lieu. 

S'agissant.de.1'inventeur, celui-ci pourra être.désigné sur la re- . 
quête.(rubrique 3) et selon qu'il y aura coïncidence ou non avec la personne 
désignée comme déposant, différentes conclusions pourront être tirées au ni­
veau de la délivrance par l'organisme qui en est chargé. 

- enfin, au niveau du miandataire ou représentant conmun, c'est à la 
rubrique 4 de la requête que les parties peuvent désigner le mandataire qui 
pilotera leur demande internationale. Les règles sur la nécessité de passer 
par un mandataire ou sur la qualité du mandataire susceptible d'intervenir à 
ce niveau seront les règles nationales ou les règles régionales et c'est en 
fonction des règles de l'office qui reçoit la demande que la présence et la 
personnalité du mandataire devront être appréciées. Nous arrivons ainsi â la 
troisième catégorie d'informations sur le type de réservation recherchée par 
cette demande internationale. 

Tout d'abord, j'évoquerai la rubrique 7 de la requête qui va permet­
tre de connaître le titre de propriété industrielle demandé pour les diffé­
rents états. En effet, il n'est pas exclu que les demandes visent à l'obtention 



d'autres titres de propriété industrielle que,les brevets, pour autant que 
les offices chargés de la délivrance les connaissent.. Par exemple, le certi-r , 
ficat, d'addition n'est pas connu par tîunich.AL.J-'office eircopéen des breveta., 
ne peut pas délivrer de certificat d'addition. On verra selon les autorités,,. 
chargées ,de la délivrance pour les différents-.états..désignés.,, cpoels sont..les,. 
différents titres de propriété industrielle.-CEui peuvent être requis, et,le, , 
demandeur effectuera ce choix au, niveau ..de. cette rubrique numéro: 7 précisée 
par.la règle 4-12 .: "si le déposant désire„..VQir..sa demanda:intemationale 
traitée dans tout état, désigné non comxne_ une ..demande, de brevet mais comme 
une ..demande tendant à la delivrance.de. l.'..un..des»-titres...de protection mention-
.nés-à l'article 43,: il doit le déclarer..dans, la.requête".. . 

. . Une deuxième série d'informations..a.trait, aux..états désignés... 
- C'est une information capitale pour, ce système de demande interna­

tionale, et c'est â la rubrique 5 que cette...information doit être, donnée. A 
la désignation, des états,.peut s'ajouter l'indication éventuelle du. désir, 
d'obtenir, des brevets, régionaux. Ceci est important puisque, pour ce qui nous 
.concerne, c'est la voie. du. brevet régional..qui. est. ouverte, pour toute, demande. .. 
internationale désignant la France. 

Quelques conpléments. d'information peuvent dans certains cas, être 
apportés aux notions précisées, à la rubrique 5. Il s'agit des informations, 
prévues par et pour les rubriques 9 et 10. 

Selon la rubrique 9, il est. possible de désigner des déposants dif­
férents pour: différents états ou groupes, d'états, désignés.. En effet,. s:elon . 
les états, on peut prévoir des déposants, ou.des groupes de déposants diffé­
rents.. La rubrique 10 œvisage par contre des. inventeurs différents, pour, dif­
férents états, ou groupes d'états. Cela serait possible dans le cas où la no­
tion d'inventeur, retenue par les. législations, nationales.des. états considérés., 
pourrait., différer. 

Une autre série, d ' informations., a, .trait, au. bénéfice de la.. priorité, 
(rubrique 6).. 

La revendication de priorité reçoit, .toute .une série de précisions 
de. la.règle 4-10. 

- La rubrique 8 enfin évoque lea .recherches internationales., ou, de. 
type international qui, antérieurement^ ont été le cas échéant enclenchées. Elles 
devront être signalées. Cette information est précisée par la règle 4-11 : 
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"si une recherche- in-temationale ou. de. type. ,in-terria±Jjanal. a, été, demandée., 
copjEormiément, à l'article. 15-5,,,. la requêta.peut, indiquer, ce,, fait., et, identifier, 
la. demande, de brevet en indiquant son pays, sa date et son numéro et identi­
fier la danande. de, recherche,, en. indiquant,, sa,, date,a t., s.'il. est, disponible,..-
son, numéro". . ,,. . 

Voilà -les. principales, injbriquea. .11..ne. manque...que. les..rubriques....ll..,-.. 
et 12, la rubrique 11 appelant la signature, du. déposant, et la rubrique. 12.,., .... 
une petite table, des. matières,. indiquant le ...volume du dossier de la demande.. 

Ainsi se présente la première pièce du dossier de dépôt, la requête. 
La, deuxième, pièce.,de.,ce. dossier est la description. 

2 - La description 

La description est évoquée par. l'article. 5 du traité.,, de façon très., 
classique : "elle doit exposer, l'invention d'une manière, suffisamment, claire. . 
et ccîTplète. pour, qu'un, homme, du métier, puisse.l'exécuter". La. règle. 5.. apporte., 
quelques précisions., supplémentaires, qui. se .trouvent, également, conrolétées par.. 
les. directives à leur.page. 10. Il y a notaitment.dans. cette règle 5, un. poin.t. 
5 qui. mé.rite. quelque attention. "La, descrip,tion..doit indiquer au moins, la 
rïfôilleure manière envisagée par le déposant de réaliser 1 ' invention dont. la.. 
protection est derrpndée. Cette indication, doit se faire en utilisant les 
exenples lorsque cela est adéquat, et les. références aux dessins s'il y en.a. 
Lorsque.la.législation nationale de l'état désigné n'exige pas de descrip­
tion de la meilleure manière de réaliser l'invention, et se contente de la 
description d'me manière quelconque de la réaliser, que cette manière soit 
ou non la meilleure que le déposant ait pu envisager, le fait de ne pas dé­
crire la meilleure manière envisagée n'a.pas-..d'effet dans cet état". Nous 
nous.trouvons devant.une indication dont la.sanction.ne peut bien entendu 
être.assurée que par. le jeu des procédurea.,nationales de délivrance. Le trai­
té, souhaite que la. description indique la.meilleure rûaniêre de réaliser l'in.-
vention mais à supposer que cette indicatiûn...ne,. soit pas., respectée par. le 
déposant, les sanctions ne pourront être prises, .que par les. autorités.. natiOT . .. 
nales appliquant leur réglementation nationale... Dans ce., cas., si. la législa-... 
tion.nationale de l'état désigné, ou d'un.des..états..désignés. requiert cette 
information, l'office de délivrance intervenant pour, cet état désigné, pourra 
éventuellement rejeter la dorande. En revanche, pour les états dont les règles 



nationales ne coitportent pas pareille exigence.,, il. n'y aura pas..de. faculté 
de. rejet dans ce. cas. précis... Par., exenrole., ...la...convention-.de ..timich. n.' exigeant. 
pas., que., la. description, présente, la.meilleure, façon, de. réaliser...! ' invention, 
l.'QEB. ne. pourra, pas. rejeter, une. demande., internationale., au. motif., que. la des.-
cription. ne,.colportait, pas. l'indication, de..la. meilleure façon de réaliser 
l'invention réservée.. Voilà pour cette, description- Pour le reste, il n'y a 
pas; de règles très spécifiques dans le t:raité. 

Alors.., on. peut., passer., aux. revendications. 

3 - Les revendications : 

Selon l'article 6, assez: banal.,, .."la. ou. les., revendications doivent... 
définir, l'objet de la. protection demandée......Les. revendications.doivent être, 
claires et concises. Elles doivent se fonder entièrement sur la description." 
Les deux dernières phases indiquent les conditions des revendications : 

- être claires et concises, 
- se fonder sur la description. 

La première phase définit, le rôle de ces revendications. 

^ - Rôle des revendications 
Elles définissent l'objet de la protection demandée au sens êthymolo-

gique de ce terme. Il s'agit bien de désigner ce gui sera l'objet du droit 
réel de brevet sur. lequel, débouchera, cette, demande internationale. 

b - Conditions des revendications 

~ Clarté et concision 

Si l'article 6 est peu développé, nous avons davantage d'informations 
à la règle 6 et peut-être davantage, encore aux. directives, sur, 1 ' examen, ,(op.., 
cit) dans, leurs, pages, 14. à 22. , , , , 

La règle 6 d'abord,, se préoccupe:,de. toute ,une, série de problêmes.,. 
techniques, qui. pourraient, se. poser, à. propos, des revendications à conmencer 
par leur nombre, qui. doit, être, raisonnable.,, compte, tenu, de. la. nature de 1,'in.-
vention, dont, la, protection est demandée. 

L ' appréciation de ce caractère raisonnable relève soiable-t-il, de la 
conscience de chacun. 
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A propos de la manière de rédiger, lesi revendications., c' est la. règle. . 
6-3. qui., s.'applique : "la. définition, de. 1..'objet pour, lequel, la. protection,.est... .. 
demandée, doit. être, faite en. termes, de. caractéristiques, techniques. de-.l,'in-. 
vention" (cette expression figure déjà dans le décret du 5 décembre 1968). De 
plus, "chaque fois que cela est. approprié, les. revendications doivent, conte-
nir :. 

- un préamtiule. contenant-les. caractéristiques, .technir.. .. 
ques.de l'invention qui sont nécessaires à la définition de l'objet 
revendiqué mais qui,., en. étant, ccmbinêes., font..partie, de. 1.'état..de. 
la. technique- . . 

- une partie caractérisante exposant d'une manière 
concise, les caractéristiques techniques qu'on désire protéger". 

Les. informations, sont précisées, par. le. texte, des. directives., sur 
l'exaiœn, texte, qui. appellera de notre part l'attention la plus soutenue ; 
en effet, les. directives, du. PCT peuvent, être...considérées .conme. riches, de.ce. 
point, de vue. là.. ... 

Ceci est encore plus., important., si. nous, estimons, que l'information, que;, 
nous empruntons à ces directives ne. doit. pas. simplement jouer au profit, de. la 
construction des revendications dans une demande internationale mais peut éga­
lement être utilisée pour les. revendications, .proprement nationales, voire . 
européennes.. 

A propos de. cette possibilité. de. rédiger les. rev^dications autre-
ment qu'en, deux parties., le. préanibule d'une.part.., la caractéristique techni­
que de l'autre., d'autres, modèles, de rédaction,, des. revendications., sont..propo.-... 
ses.dans, les directives, sur. l'examen (op- cit. p. 15).. . . 

Quelques exenples illustreront la nature des inventions qui peuvent 
exiger une présentation différente : 

- combinaison d'entités connues, d'importance' .relative 
égale, l'activité inventive, résidant..seulei3ent,dans, cette conibinai-
son-

- modification d'un.procédé-chimique connu (par oppo­
sition à une simple addition, à ce. procédé).,. par,exemple.,. suppression... 
d'une substance, ou. substitution d'une substance, à. une.autre.-

- revendication portant sur un système complexe d'élé-r 
mnents é-troitement liés entre eux sur le plan fonctionnel, l'activité 
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inventive portant sur la modification de plusieurs de ces éléments 
ou de leurs- liaisons. 

Dans tous ces cas, on poiorra échapper à la structure préai±)ule plus 
caractéristique, et aller vers un autre type de rédac|fcion des revendications. 

La règle 6 se préoccupe également des différents types..de revendi­
cations, que l'on peut, rencontrer, dans le. respect de la règle..d.'unité, d'invenr.,, 
tion.. que. nous avons, déjà évoquée.. Bien, entendu,. il..peut. y:.avoir, plusieurs, ,,.... 
revendications, dont. les., revendications-.principales. et,dépendantes.,,mais...aussi-.. 
p.lusieurs. revendications, indépendantes.. Pour,.ce..qui.est. de. la.première.figure,, 
(revendications.principales, et. revendicaticïps.,dépendantes).-,. des.précisions 
nous. sont, données, par.la règle...6-4 : "toute..revendication qui. ccîtprend. toutes., 
les., caractéristiques, d.'.une. ou. plusieurs.,autres., revendications.;.doit le. faire. 
par. une. référence, si possible au. commencement.,, à cette., ou â ces autres, rer-
vendications. et. doit préciser, les. caractéris.tiques. additionnelles, revendí.-. .. 
quées. Toute, revendication dépendante qui se. réfère, à plus d'une autre.reven-., 
dication. (hypothèse, de. revendications dépendantes, multiples), ne doit se ré-., 
férer à ces autres revendications que dans, le cadre d'une alternative. Les. 
revendications dépendantes multiples ne doivent servir de base à aucune autre 
revendication dépendante multiple "cette dernière règle veut ainsi éviter que. 
la lecture de ces revendications ne débouche sur., un tel. nombre de combinai­
sons que les revendications perdraient toute la précision qui en., est exigée". 
Ces indications se trouvent encore précisées, dans les directives sur 1'•examen 
qui se préoccupent également des revendications., indépendantes, notamtient â 
la page 16 : toutes les demandes internationales doivent, contenir une ou 
plusieurs revendications indépendantes principales, portant sur les caracteria-,. 
tiques essentielles de ,l'invention .-nécessairement, il, doit y avoir une reven­
dication principale indépendante mais il., peut, également ,y en avoir plusieurs. 
C'est alors l'exigence d'unité..d,'inven.tion, qui.,devra assurer la. régulation. . 
de, la, multiplication, de. pareilles.,revendications, indépendantes., que chacune 
soit. ou. non. suivie, de, revendications, indépendantes,». Dans,,les. directives.,,, nous 
trouvons enfin quelques, indications sur l'aitpleur de la revendication et sur 
la relation qui doit exister entre ces revendications d'une part, et la des­
cription de l'autre. 



" Support- par la description 

En pages 19 et 20 des directives,, nous, avons, des,indications, assez. 
précieuses. A la fin. de. la. page 19, à propos, de. la. revendication fondée, sur 
-la description, nous lisons. : "la plupart, des. revendications sont des généra­
lisations d'un ou de plusieurs, exenroles. particuliers.. Le niveau de. généralisa-, 
tion, adnissible est une question que l'examinateur doit, juger dans....chaque, cas. 
particTulier, compte tenu de l'état de la. technique. C'est ainsi qu'une in-
vention qui couvre .un domaine tout â fait, nouveau., peut faire, l'objet, d'une 
.reve.ndicat.ion rédigée, en tentas plus, généraux, qu ' une invention, qui ne. concer-. 
ne que des progrès réalisés dans une. technique connue .: "Donc le. taux de gé­
néralisation des revendications, sera. plus, grand, lorsqu'il... s'agit, d'une, in­
tervention, dans un domaine assez novateur.que. s,'il. s'agit d'une, innovation... 
dans un domaine déjà plus, connu. On songe.à L'expression d'invention de. pion-, 
riiers. Au niveau de cette invention de. .pionnier., le. taux. de. généralisation, .de. 
l'invention par rapport aux. exenples. inscrits„dans la description pourra..être 
plus élevé.. Les directives, prescrivent, à. La. page 20..sur .ces problèmes, de 
relation entre la description et les revendications : .'!si. les., revendications. 
ont un. caractère spéculatif dans la mesure, où leur portée s.' étend au delà de. 
la description pour que leur portée couvre des possibilités que le déposant 
n'a pas encore explorée, l'examinateur devra faire.observer, au. déposant,que_.„.. 
ses revendications ne sont pas entièrement...fQndées,.sur., la. description^ comme,... 
le veut l'article 6". Je pense qu'.il s'agit par exenple en chimie, des reven-. 
dications de famille, alors que seuls certains corps se trouvent identifiés. . 
dans la description, on appelle ça des. revendications, de. caractère spéculatif., 
dans, la mesure, où. leur portée, s'étend..audelà.,de. la description pour, couvrir 
des. possibilités, que, le déposant ...n'a. pas ..encore explorées,.et. dont il n'est 
guère, facile de déterminer ou d'évaluer, les. effets, particuliers, à l'avance- . 
Il faudra alors rechercher,.,, s ' intéresser..,au:,taux .de., support.. de...ces, revendica-. 
tJ.ons par. la description. Un, exenple. est. .donné par ..les. directives : , "une. i:̂:::, . 
vendication. large portant, sur. un procédé...de...traitement, des..plantes, qu'il 
faut, soumettre à un choc.froid, d'une durée, et,d'une intensité telle qu'il en 
résulte certain^, effets, .peut, ne pas..être, considérée.conme, se fondant, sur. la,,. 
description, si celle-ci,.ne divulgue L'application, du procédé que pour, une. . . 
seule espèce végétale. Une telle revendication pourrait toutefois être admis­
sible s'il était clair que les conditions de traitement exposées pour cette 
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espèce végétale sont également valables, de. manière.générale pour d'autres. . . 
plantes.. Dans, le cas, contraire., la revendication ne. serait...pas considérée.. - ...... 
comiœ dûmen.t fondée sur. la description, à. moins, que.celle-ci ne donne, un... .. 
nombre, suffisant d'exemples se. rapportant, à. différentes, espèces de. plantes.,.. . 
pour qu'un horticulteur soit â mêrre d'en, déduire comment le procédé décrit 
devrait être appliqué à pratiquement n'importe.quelle.plante".. Les praticiens, 
des.brevets français.savent l'intérêt, et la. sollicitude qui sont, portés au- . 
jourd'hui au traitement des herbes, qu.'.elles. soient bonnes ou mauvaises., .â 
l'occasion d'un certain nombre d'affaires, diligentées. par la. Société CIBA.-. 

Ils trouveront un certain nombre, d'éclairages dans la formule de .la., 
page 20 des directives. Par contre, selon un autre exemple., "une revendica­
tion de caractère générique portant sur toute une catégorie de matériaux, et... 
de machines peut être malgré sa. grande portée, considérée. -Ccmrrfô acceptable si 
la description fournit un fondement satisfaisant,, s'il. n'y. a aucune, raison 
de supposer que l'invention ne pourra pas„être réalisée pour l'9n.5anble du 
domaine pour laquelle la. protection est revendiquée". ...Donc la règle d'après . 
laquelle la description doit fonder la revendication trouve des illustrations 
à mon avis intéressantes dans ces pages 13 et 20 des directives. Voilà pour 
les revendications.. 

^ ~ -autres pièces : 

Il reste deux séries de pièces qui peuvent figurer dans le dossier 
de dépôt. Il s'agit des dessins d'une part.,, et de l'abrégé d'autre part. Sur 
les. dessins, la règle 7 est assez brève et ne donne, guère d'informationa.. Sur 
l'abrégé, nous avons déjà des informations données par l'article 3 qui en 
déduit le caractère exclusivement informatif :. "l'abrégé ser.t exclusivement 
à des fins d'informations techniques ; il. ne peut être pris en considération 
pour d'autres fins, notamment pour apprécier. 1'étendue, de la protection de­
mandée". Et c'est cette fonction exclusivement documentaire qui explique 
1 ' intervention possible des autorités internationales dans., sa rédaction.. La.. 
structure,, le contenu, la forme de l'abrégé sont .pr.é.cis.és par la règle 8 
qui donne quelques indications, sur la rédaction..de. cet. abrégé et. sur les. for-, 
malités que le déposant devra respecter., à. son. propos.. 

Voilà les différentes pièces qui doivent être regroupées par le dé­
posant pour le dossier qu'il va remettre à l'office récepteur. îfeis connaître 



le contenu de ce dossier n'est pas suffisant. Il est toute une série de 
problèmes, qui reste à envisager, à savoir les modalités du dépôt. 

№nsieur FRANÇON 

B ­ Le dépôt de la demande 

"Pour envisager ces modalités,.pratiques­de,,dépôt,. on envisagera le 
travail que vont effectuer les deux personnes qui vont intervenir à savoir 
d'une part., le. déposant, et. d'autre. part_,...,lJ..office,.x.écep.teur.. 

1 ­ Les opérations effectuées par le déposant 

Pour ce qui est du déposant, le premier travail qu'il a à faire est 
de constituer, son. dossier. ... 

a/ Le_contenu_du_dossier 

Le déposant va devoir rassembler toutes les pièces qu'a énumérées 
Monsieur MDUSSERON. : 

­ requête, 
­ description, 
­ revendications, 
­ dessins, 
­ abrégé. 

D'un point de vue matériel,. le .tra±t.é,.PCT_dans, sa: règle 11,,:.donne un; 
certain, ncmbre. d'indications; .très: précises­. sur:.la..marge., ,1e.. foimatdes: feuil­, 
les, etc ,: cette; règle: 11; ayant: été,modifiée.lors: de:l:*assefnblée:.des états: 
contractants: qui s'est tenue du. 10 au: 14. avril. 1978. Ces pièces doivent être 
présentées d'une certaine manière, indiquée par l'instruction 207 qui prévoit 
que l'on doit présenter la demande internationale dans l'ordre suivant : 

­ d'abord : la requête, 
­ ensuite :.la description, les. revendications, et.l'abrégé qui cons­

tituent une deuxième partie, 
­ et s'il y a lieu, en troisième.partie, les dessins. 
Donc voilà les principales pièces de ce dossier auxquelles il faudra 

ajouter des pièces complânentaires, cottne le document de priorité ou si on a 



recours â un inandataire qui n'est pas désigné .dans la requête, le pouvoir qui., 
noiime, le mandataire etc... Mais en tout état de cause.,., aucun office récep.teur 
ne. peut exiger plus que les pièces qui sont demandées, par. le PCT. Par. contre.,, . 
j 'attire votre attention sur l'article. 27. qui. pemet aux offices, désignés., lors 
de. la phase, nationale, d'exiger des. pièces. si.ç)plémentaires. La liste, de ces 
pièces supplémentaires a. été fournie par, 1.'0№I. dans l'annexe. W du guide du. 
déposant ; ainsi les U.S.A. demandent diverses pièces supplémentaires, telles 
que le serment de l'inventeur ou la confirmation de la­signature du mandatai.­
re. Ce dossier doit être fourni en un certain nombre d'exemplaires, selon 
l'office récepteur. Ces offices ont une "fourchette" ; ils peuvent demander 
de un à trois exenplaires. Dans le cas. de. la France, comime dans celui de l'OEB, 
trois exeirplaires seront exlqês. La langue de. la demande est également choi­. 
sie par l'office récepteur mais parmi les langues que lui propose l'adminis.­
tration qui fera la recherche. Pour la France., ce sera un peu plus cortplique. .: 
si on dépose en France, ce sera la langue Française, mais si: le. déposant 
français choisit de déposer ccsmie il en aura la possibilité, devant l'OEB,. 
dans, ce cas là, il aura le choix entre faire sa demande en Français, en. 
Anglais ou en Allaiiand, les trois langues .officielles de l'OEB. Ce dossier 
constitué, il faut aller le déposer. Je navals pas aborder là question ...du.. 
lieu du. dépôt, car c'est №nsieur îDuSSERON....qui y. répondra,. 

Par ailleurs, on a déjà répondu à la question du mandataire. Reste 
une dernière question qui est de savoir ccmbien ça va coûter. 

b/ Les_taxes_à_acguitter 

­ Pour chaque demande intematiDnale, le déposant devra..s.'.acquitter,,. .. 
de trois, séries de taxes.. Il devra d'abord, .payer si la. législation, nationale. 
le prévoit, une. taxe. de. .transmission perçue au. profit, de.!:'office.­ récepteur., 
qui vient en quelcjue. sorte., rémunérer ..le. travail, de. l'office, .récepteur:. La. . 
deixxième taxe qui. sera, versée., sera. la.taxa...de. recherche,..perçue..au.profit de 
l'administration qui fera la recherche. La. troisième­ série, de taxes consiste 
en des. taxes véritablement .internationales, puisque perçues au profit du . . 
Bureau international. Ces taxes, internationales se décemposent en une taxe 
dite "de base" et une. taxe dite "de désignation" perçue, par. état désigné... Le. 
montant, de ces. taxes, est. actuellement le. suivant.. :. 

~ s'agissant des taxes internationales : la taxe de base sera de 
735,00 Frs français et la taxe de désignation sera de 180,00 Frs français par 



état désigné, 
- la taxe de recherche sera. la. taxe de. recherche de. l.'OEB, de, 1.700, DM,., 

soit 3.870 FF. 
- quant â la taxe de transmission, elle sera au niveau français, de 

2 œ Frs (arrêté du 10 octobre 1978). Par contre, en cas de dépôt devant l'OEB, 
cette taxe de transmission sera de 150 DM. 

Quand faudra-t-il payer ces taxes.. ?. La taxe' de. transmission, la. taxe, 
de recherche, et la taxe de base doivent être, payées, lors, du dépôt;. ; mais. l'of-. 
f ice. récepteur peut accorder un délai, qui, normalement ne peut excéder un 
mois.. Par contre, les taxes de désignation doivent être payées dans le délai 
de un an à compter, de la date. de. priorité.. .. 

2 - L'intervention de l'office récepteur 

Cet office récepteur a en quelque sorte un double rôle ; c'est un 
organe de liaison, de transmission, mais c'est également un organe de déci­
sion. 

L'office récepteur; est le premi.er„organisme, international, à. interver 
nir et. à.ce titre, il est chargé; de. faire, divers contrôles;. Ces contrôles 
sont de deux ordres : certains sont préalables à l'octroi d'une date de. prio-. 
rite, d'autres sont postérieurs â cette date. 

Une première série de contrôles a. pour but l'attribution d'une date 
de dépôt international. L'office récepteur doit vérifier à ce titre, qu'il y 
a indication du caractère international, de. la. demande, qu'il y a .bien la dé­
signation d'un état contractant, qu'il y a. l'indication du nom du déposant, 
son domicile, sa nationalité, que. la langue requise, a été respectée, qu'il y 
a dans cette demande une partie qui semble constituer une description,, et 
une partie qui semble constituer une au des revendications. 

Si la demande satisfait à ces conditions, une date de dépôt est ac- .... 
cordée.. ;̂ 

- L'office récepteur peut alors contrôler d'éventuelles irrégulari-
tés de...la demande internationale, telles, que. défaut de; signature, défaut de 
titre, défaut d'abrégé, dessins manquants alors qu'ils étaient signalés dans 
la description. Il contrôle égalonent que les taxes ont bien été payées, dans 



lea délais. Il contrôle la validité de lia xevendication-de. priorité (la règle, 
4 relative à la, p.î:iorité a, été rtodifiéei, par__l,'assemblée du. 1,0, au J.4 avriJ.) „, , 
Il fait enfin un œntrôle des expressions ,â ne pas utiliser dans la demande ; 
soit e.xpressions contraires à l'ordre public ou aux bonnes moeurs soit expres-
£.i.ons dénigrantes, etc.. 

Dans c:;ertains cas, tels qu.e - non paiement, des taxes, 
- ou pas de signature, 
- ou pas. de titre, 
- ou. pas d ' abrégé, 

l'office .récepteur a la possibilité de. considér'er que la demande, intematio,-
nale doit être considérée conme retirée.. 

Il peut également considérer les dessins, comme manquants, auquel cas.,, 
il n'en sera pas tesiu compte, ou la. .revendication, de. priorité ccmme annulée.. 

Ces diverses décisj.ons prises par l'office récepteiar pose le problème 
des éventuels recom."s dont disposerait, le. déposant, à l'égard de. telles. déci-
sion.s,. 

Au niveau de l'office récepteur, aucun recours n'est organisé par le 
PCr mais des pa,ys l'ont, crganisé, par exemçole, la F.rance qui prévoit pour 
toube décision prise par 1'INPI en tant cp 'office? récepteur un recours devant, 
la Cour d'Appel de Paris. Le PCT lui a organisé une révision des décisions 
de l'office récepteur devant les offices désignés. Donc, le déposant devra 
denemder â chaque office désigné de revenir, de revoir la décision qu'a pris 
1'off.ice récepteur, l'office désigné étant libre à ce moment là, soit de 
considérer que la décision de l'office récepteur était lëgitimie et tout sera 
ter.mj.ne, soit de considérer que la décision prise n'était pas valable. Dans 
ce dernier cas, selon le traité PCT,, cet office désigné devra faire comme si 
la décision n'était pas intervenue, avec la difficulté de savoir ce que signi­
fie exactenent "faire comme si la décision n'était pas intervenue". 

b/ QE3§2§„2tê_14§î§2!]-
- Organe de contrôle, 1'off.ice récepteur est également.organe de . 

t.ra.nsmission. S'il a attribué une date de. dépôt â la demande internationale, 
il doit transm.ettre cette demande internati.anale au Bu-reau international avax.it 
]-'expira.tion du 13ème m.ois suivant la date de priorité. Si le déposant n'a pas 
.reçu notification du Bureau international, de la réception de la demande 
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internationale par le Bureau dans le délai de 13 mois et 10, jours,, le. déposant 
peut denander soit l'.original, soit la..copie, de la demande à l'office récep-r,. 
teur et décider de transmettre lui-même. au.Bureau, interoationai. la demande,.,. 
Toutefois, en tout état .de cause, la demande, .intemationale.do.it panrenix-m... . 
Bureau international avant l'expiration, du...JJ-èrae. mois suivant, la date de . 
priorité, faute de quoi, elle sera considérée.cotïne retirée.,,-On peut dès,lors., 
se demander si ce délai de ' sauvegarde du' déposant est suf f isaninent irrportant 
pour lui permettre de faire le sauvetage de la demande, car il n'a guère que 
.20 jours pour intervenir. 

îfonsieur le Professeur .MOUSSERON 

V - Le lieu de dépôt : 

La dernière question relative à la, demande que j'avais initialement 
posée était la suivante : "A qui la demande..internationale doit-elle.être...... 
confiée ;.où doit-elle être effectuée.?".. , , 

- La réponse est bien entendu..auprès de cet .office récepteur que 
nous avons évoqué et dont nous avons..envisagé.le rôle..C'est l'article: 10.,qui... 
prévoit la réponse dans les termes suivants:̂ :., "la, demande : intematioiiaie. dqit,,. 
être,,.déposée.auprès de, l'office récepteur,prescrit.qui la.contrôle, conformé-. . 
ment au présent traité et .au règlement d'exécution". Se pose alors, le.problè­
me de savoir quel est.justement.cet office.récepteur ccmpétent,. et la réponse 
de.principe est donnée par la règle 19 qui.s'intitule "Ou déposer,?". 

"Sous réserve de 1'.alinéa 2, la donande internationale est déposée 
au choix du déposant soit auprès de l'office national de l'état contractant . 
où il est domicilié ou de l'office agissant auprès de ce dernier, soit auprès, 
de l'office national de l'état contractant dont il est le national ou de 
l'office agissant pour cet état". Cela veut dire qu'en principe, la règle 19 
prévoit que le déposant doit effectuer la demande auprès d'un office récep­
teur qui est l'office de l'état où il a son domicile ou de l'état dont il a 
la nationalité : il est précisé au b/ de cette règle 19 que "tout état con­
tractant peut convenir avec un autre état contractant ou avec toute organisa­
tion intergouvemementale que l'office national de cet état ou de cette orga­
nisation peut à toutes les fins ou à certaines d'entre elles agir à la place 
de l'office national du premier état, en tant qu'office; récepteur". 
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Nous verrons demain avec îfonsieur..FRESSONNET quelle est l'utilisa.­ . 
tion que les pouvoirs publics fxançais .ont. faiJ:a .de la marge de liberté, qui 
leur est reconnue par .la règle 19. Ainsi,­saisie­.l'of f ice récepteur va assurer., 
les opé.rat,ions que Monsieur b̂ R?vNÇON évoquait tout à l'heure, c'est­à­dire : 

­ accorder une date de dépôt .întarjrjati(anaL..a, la. demande et procéder 
ä un. certain nombre de contrôles. 

Adnettons que cette demande .,s.oJ.t„ bien. intervenue dans les. conditions. 
qui .répondent aux cinq interrogations que... пшз.avons ̂posées,. Quel est alors . 
l'état de cette demande ? D'une part, en. tant.que pièce d'un dossier qui va 
faire l'objet d'une recherche documentaire.,. voire d'un examen, nous avons, vu... . 
sa tx­ansmission vers les organismes internationai.ix ; mais cette demande re­.... 
c(3uvre également une certaine situation juridi.que et même pour nous français., 
recouvre purement et simplement un droit, de brevet né au dépôt et non point, 
a la délivrance. Aussi d'autres séries de conséquences doivent­elles être 
attachées à l'opération dite : "demande, internationale" qu.e nous avons étudiée 
au cours de cette matinée. 

•" ilE§„£2D§i9ü§S2§ • â compter de la date de. dépôt,, la 
derande internationale de bxrevet: a. dans chaque état contractant la 
condit.ion juridicfue d'une demande, nationale de brevet, conme si une 
procédure nationale ou européenne avait été mise, en oeuvre aux fins 
d'obtenir un brevet dans le pays concerné. 
Le titulaire d'une danaiide. internationale jouit donc. des. mânes, pos.­

sibi].ités que le demandeur national : . 
Possibilité par exemple d'engager.une. action en. contrefaçon, même 

s'il doit être sursis à statuer jusqu'à la délivrance du brevet,, ou possibi­
lité, de. conclure des contrats d'exploi talion .sur cetie demande,. 

Toutefois, cette assimilation totale...de la demande internationale., 
en, tant qu'elle désigne tel ou tel état contj:^ctant, à la demande, nationale 
faite auprès de cet état contra.ctant, :peut, comporter, quelqioes. altérations.,.. ..: 
notamment, lorsque l'état désigné sera constitué par les: U...S.A. 

En effet, dans le guide du déposant à l'annexe Y., nous trouvons, une. 
déclaration faite par les.. EtatS'­Unis., en vertu, de 1 ' article. 64­4 du. PCT : 
"coraiTie. la législation nationale des Etatsr­Unis­.n.'assimiile. pas. aux fins de. 
l'état de la technicjuei la date de la priorité .revendiquée, selon la Conven­
tion de Paris, à .la date du dépôt effectif aux Etats­Unis, ce pays déclare 



qxie le dépôt, hors de son territoire< d'une demande internationale le désignant, 
n'est pas assimdlé à un dépôt effectif sur son territoire aux fins de. l'état, 
de .la technique. Si une deïtiande internationale., désignant les ETats-Unis. a 
fait l'objet d'une pi±>lication inteioiationale. selon l'article 21 du PCT, l'ef­
fet de cette demande sur l'état de la. technique se produit dès cette date.. 
.En revanche, si cette demande internationale n'a pas fait l'objet d'une publi­
cation internationale, son effet sur l'état de la technique se produit à la 
date à laquelle l'office des Etats-Unis a reçu une copie de cette demande 
internationale en langue anglaise acccmpagnée de la taxe nationale de dépôt 
at d'un serment ou d'une déclaration de. l'inventeur". 

Cette information peut être inportante pour régler des problèmes de 
double brevetabilité. L'état de la technique qui sera considéré par le Patent.. 
Office ne tiendra pas compte des demandes, internationales désignant les 
ETats-Unis au jour de la demande internationale, mais au jour de la réception 
par le Patent Office, de la demande internationale le désignant. 

" 2gBê_S2DSÉ3H§22§ • nous avons déjà évoquée : 
si la demande internationale est la première demande de. brevet faite 
sur une invention, cette demande internationale vaudra comme demande 
originaire permettant le jeu de la priorité unioniste. 

~ 3&ne_Gonséguence_®nfin, à partir de la date de dépôt, 
les procédures nationales relatives à cette demande sont suspendues 
pendant m délai de vingt mois. 

Pendant ce délai, durant lequel les procédures nationales seront 
suspendues, que se passerait-il ? Il se produira la recherche internationale 
dont Monsieur BOUCHEZ nous entretiendra cet après-midi. 



D I S C U S S I O N S 

SUR 

LA DEÎ1ANDE INTERNATIONALE 



Monsieur COREE 
"Monsieur le Professeur MOUSSERON, nous a exposé les .questions : qui 

peut, déposer ; sur quoi peut-on déposer,.;., où et quand, peut-on .déposer. En .ce. 
qui concerne peut-être la premi.ère ques-tion...(.qui ?), en. dehors de..ce. que tout. 
le. inonde .sait et connaît les problèmes ...d.'-.aGcessibilité qui. ont fai.t l'obj.et 
de débats, innombrables, et variés en. ce. qui-conceme...le. brevet, européen ; je 
n'ai, pas coitpris pourquoi, d'un côté il. n'était.pas possible de. créer, la non.. 
accessibilité au brevet européen, alors qu'on la créé pour le PCT. Si Monsieur 
le Professeur .WUSSERDN pouvait me donner une réponse, j'en serai particuliè­
rement, ravi." 

Monsieur MOUSSERON 
"J'aurais, tendance à donner, une. réponse qui., relèverait des. coulisses... . 

plutôt que.de la scène ; je dirais, que...le. système, européen., avait voca,tion. à 
rassembler uniquement les. européens, alors, que. le système. PCT.. avait, vocation... 
â. rassembler tout le monde-, c'est-à-dire..les, européens et. peut-être.les 
américains et les japonais, aussi... Par. conséquent,, si,on. refusait l'accessibir-.... 
lité du brevet européen., on la refusait, aux. non européens.,, aux américains-, et 
aux japonais. Si on refuse. 1 'accessibilité, du PCT à d'autres, que les. états, 
contractants, on la refuse, peut-être, à un. certain nombre de pays mais parmi, 
ces pays, il n'y a pas les américains, il n'y a pas les européens, il n'y aura 
pas les japonais ni les russes puisqu'ils sont participants au traité". 

Monsieur CORRE 
"Je crois que l'on a peut-être, donné une., solution, de.la non. accessi- . 

bilité ou de l'accessibilité au brevet, européen, au point de vue politique, mais, 
je crois que l'argument qui a toujours, été avancé, à savoir que la non acces­
sibilité au brevet européen serait contraire à la Convention de Paris, ne pa­
raît, pas. du, tout, basé juridiquement". 

Monsieur VIANES . 
"Les. accords européens sont considérés...coirme, des. arrangQTients,..régio-„„ 

naux. au. sens. de. la,Convention. d'Union de.Paris. .; c'estrà-dire..qu.'en. tant. que. . 
tels,,, ils. doivent, se, plier, aux. règles, de. la. convention..d'union, et..que.normaler... 
ment, ces accords régionaux doivent être ouverts aux autres états. Il y a 
très peu d'exemples de ce type dans la pratique internationale : le premier 
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acœrd. régional a été l'QftPI. (Office,.Africain, de Propriété Industrielle.) qui.,. 
est. totalement, ouvert,, â tous. les. états.̂ . Je. crois, quand..même..que. la. conpa.tibir.. 
lité, d.'un. non accès à l'Union de. Paris-.aurait. été. difficile.,., me seafolertril.,. 
vis-à-vis. du. principe, du. traitement..d'assimilation, de.L'unioniste, au. national.., 
car.;, corme ]..e.. disait, le. Professeur, MOUSS.EROM.i,. cela., aurait., eu.,pour, conséquence, 
qu'il, y aurait eu,m traitement, réservé, à, un, certain, nombre, d'états...,Ceci, dit., 
il y, a, toujours dans, une, négociation. dea.„cons.idératlons,-juridiques,,, mais.,il,,y,., 
a. aussi, des. considérations, politiques... Du, point, de. vye. français, en. tout, cas,,,, „ 
il, a, toujours été considéré, que. les. brevets, européens, devraient, être. un. moyen, 
de .barrage, en. raison, de, 1,'exameïi, européen, très. ,serré„ visrâr-vis.,d,es, deinandes-..,. 
étrangères, qui. représentent, environ. 70. %. des. demandes ..nationales, que, nous, 
avons. Donc, il, y a a,ussi, une, volonté, d,ê.ld-bé.rêe. d.'obliger, â...passer, par la voie 
européenne les déjx)sants étrangers qui sont très supé.rieurs à nos déposants 
nationaux, et. d,'autres, pays ont certainement ce même souci". 

"Sur l'mité d'invention, je suis tout à fait d'accord avec, le. 
Professeur. rC)USSERON, pour, dire que nous allons vers L'uniformisation... Mais. 
il ne. faut jamais oubLier que. les. administrations, appliquent tout.,de. même les. 
critères nationaux en.matière d'un.ité d'invention et nous aurons par exemple, 
un critère en Allanagne qui ne sera pas forcément le critère français ; je 
crois qu'il y a effectivarient dans le principe une idée de fusion,, mais je 
ne pense pas qu'on ait forcément dans la pratique les mêmes solutions". 

Monsieur VIANES 
".Monsieur PHEIIP, vous a^ez tout, â fait raison. Ce.que.,,j„e- voudrais . , 

dire quand même, c'est que tous ces traités, internationaux,.. tout ce processus 
d'actions communes qui s'engage, sur le...alan..,internat.ional,. va .atoutdj:-.â ,. ,, 
cette harmonisa-tion.. La première étape, de,ce p<:".)int de vue, là,,..remonte, â la., 
Convention de Strasbourg de. 1963. Depuis Strasbourg, .il y.a eu un très gros 
offert, d'unification qui. a été fait ...Je crQ.ia que la. pratique de ces diffé-. 
rents traités, pratique européenne et davan.tage pratique.communautaire, sur., 
l'enseuble de ces points, à travers la, jurlspru,dence des .divisions et chairb-,,,, 
bresde recours de l'OEB d'une part, et des, tribunaux d'autre part, dans la 
mesure où ils auront à traiter de ces questions de l'harmonisation, ira dans 
le sens évoqué par le Professeur .'̂ DUSSERON". 



ffonsieiur .̂ DUSSERON 
"Je voudrais si vous le voulez, ajouter m inot. C'est la conditicao..._„.... 

rnêire, de. 1 ' intérêt de toutes ces formulas,,, car si ces formules conduisent-à_ 
des juxtapositions. et si. 1 ' on a des for'aules nationales, européennes et - inter-. 
nationales.d'unité d'invention, des tec|iniques de construction de.revendica-. 
tions nationales, européennes et internationales et si l'on a par conséquent, 
à X niveaux des variantes nationales, européennes et internationales, l'inté­
rêt, de. toutes, ces constructions disparaît.à.90 ou 95 %. Je.crois par.consér. 
quent.que, .quel que, soit. l'attachement, que. l'on puisse avoir, à telle.ou telle.. . 
solution, il faut pratiquer la politique.de la fusion et la politique de 
l'intégration. Déjà, le législateur français dans sa réforme du texte, natio-. 
nal l'a. parfaitement admis puisque. parfois, même avec certains regrets, on ...a. 
purement et sirtplement inscrit dansla loi...française les dispositions. de la. 
convention européenne. Si on se limitait, à. cela, et si on maintenait, des ...in-... . 
terprétations divergentes,. on irait typiquement a l'encontre de. la volonté 
du législateur français.. C'est pourquoi, je dis que demain par exenple,. dans. 
une discussion devant un tribunal français., de. la régularité. ou de la correcr 
tion. d'une revendication d'un brevet français, on pourra invoquer tel passage,, 
des directives européennes ou tel passage des directives PCT. Elles ne s'im­
poseront pas, elles ne constituent pas une norme, mais elles sont â mon avis 
un argument extrêmement fort pour celui qui les invoquera". 

Lfonsieur ViaNES 

"Je voudrais ajouter un mot Ĵ fonsieur le Président, si vous le per­
mettez.. Vous avez tous pu constater que la loi française a été littéralement alignée 
sinon quasi littéralement sur la Convention de J-tunich et non .sur la Convention 
de Luxembourg, sur un certain nombre de points et je dirai avec beaucoup de 
mérite de notre part, car vous ne sauriez imaginer le nombre d'insultes que, 
nous avons reçues, notamment des académiciens qui se trouvent dans le parle-
irentet qui nous ont accusé de ne pas défendre la langue française ; il, es.t 
bien évident que ce n'est pas un souci de pure forme. Mous souhaitons une 
harmonisation, tant de la pratique administrative que de l'interprétation ju-
risprudentielle et c'est surtout pour ce, dernier point que nous, avons voulu 
qu'il y ait les mêmes textes afin qu'il ne puisse pas y avoir..des jugements, 
qui s'appuieraient sur des textes même extrêmement peu différents". 

D'autre part, pour la France, cette harmonisation sera encore plus 
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poussée que pour d'autres pays parce que nous avons fait jouer l'article 45 
du PCT, selon lequel toute demande PCT désignant la France sera une demande 
européenne, soumise à l'examen européen". 

•№nsieur KñVOS 
"En raison des questions de défense nationale, une demande internatio­

nale peut­elle être faite avant une demande nationale ?". 

J­fonsieur IVDUSSERON 
"La réponse est donnée par chaque loi nationale d'application. Pour 

ce qui est de la France, la réponse nous sera donnée demain par Monsieur 
FRESSOÎSnSiET". 

Un intervenant 
"Dans la question : "Qui peut déposer ?", coirment régler le probl&ne 

des pays qui exigent que le déposant soit le premier inventeur ?". 

Monsieur MDUSSERON 
"C'est un problème de régularité de la demande, au regard de la loi­

nationale. L'organisme PCT n'a pas à se préoccuper de ce problème, ne serait­
ce que parce que les exigences des états contractants sont divergentes à cet 
endroit. L'office récepteur acceptera la­demande, même non conforme, mais au. 
nouent de la délivrance, tel état pourra décider que la condition relative à 
la qualité du déposant n'est pas remplie par telle demande et refusera la 
délivrance". 

Mpnsieur FBM^ÇŒ 

"Je voudrais ajouter une précision d'ordre matériel. Dans la requête, 
il est possible de désigner par état.un déposant, et donc par exertple pour. les. 
U.S.A., à la rubrique "nom du déposant", on mentionnera le nom du premier in­
venteur, par contre pour des offices conme l'OEB, on est libre d'indiquer la 
personne qui dépose nême si cette personne n'est pas le premier inventeur". 

.Madame PRUDHOÎ IME 
"Dans le cas où on désigne les U.S.A., nous avons donc comme déposant 

une société pour certains pays et des inventeurs poirr les U.S.A. Qui doit alors 



signer ? Est­ce que les inventeurs doivent, signer conjointement avec le man­
dataire de la société ?". 

№nsieur lyPUSSERON 
"Selon la règle 4­15, la signature doit être celle du déposant. Donc 

s'il y en a plusieurs, ils doivent tous, signer. 
En ce qui concerne les U.S.A., l'inventeur n'interviendra pas. en 

qualité d'inventeur mais èsqualités­ de.déposant, qui doit avoir la qualité, 
d'inventeur, donc, sa signature est raquise au mène titre que la signature . 
des .autres déposants. Il faut que tous les déposants., qu'ils aient ou qu'ils.. . 
n'aient pas la qualité d'inventeur signent, la coïncidence ou non des deux 
qualités de déposant et d'inventeur pouvant être appréciée^ par l'autorité de 
délivrance au regard des lois nationales ou régionales. D'autre part, en cas 
de mandataire nonmé par pouvoir distinct (c'est le mandataire qui signe la 
requête), les déposants n'ayant qu'à signer le pouvoir". 

Monsieur FRANÇON 
"Avec une précision pour les U.S.A.., c'est qu'en cas de signature de 

la requête par le mandataire, l'office américain demandera la confirmation par 
la signature de l'inventeur". 

Jfonsieur MDUSSERON 
"Au niveau de toutes ces exigences supplémentaires propres à chaque 

état, que vient d'évoquer №nsieur ERANÇDN, ce n'est pas le traité lui­mône 
qui en décide mais les lois d'application de chaque état. Lorsqu'on fera la 
demande, il faudra bien entendu se mettre en conformité avec le traité PCT 
lui­même, mais également avec les exigences supplémentaires qui pourront être 
manifestées par les lois d'application des états désignés". 

Madame PRUDHOM€: 
"Est­ce qu'il n'y a pas deux mandataires ? Le nandataire. qui signe 

la requête pour le dépôt de la dorande PCT et un mandataire américain pour la 
phase qui se déroulera devant le Patent Office car je suppose que là, le man­
dataire français par exemple, ne pourra pas poursuivre la procédure ?". 



Monsieur BOUCHEZ 
"Cette question a été longuement, débattue chez nous bien entendu, et. 

je crois que la réponse est simple.. Il faut séparer deux choses distinctes 
qui sont la procédure devant 1 'office. récepteur d'une part., et la procedura 
nationale devant l'office national de,l'état désigné d'autre part. La notion 
de mandataire n'est pas du tout la même, suivant qu'on se place, dans un cas. 
ou dans l'autre. Si on parle de la procédure, devant l'office récepteur.,.­ iX 
n'est absolument pas question de discuter de la représentation devant l'of­ . 
fice américain à ce stade. Le problèraa.de. la représentation devant l'office... 
national est à étudier au moment de.la procédure nationale, et certainement 
pas au moment de la demande internationale. Je,voudrais, d'autre.part, appor.­. . 
ter une petite précision qui est celle,de. l'article 49 cpi dit que : "tout . , 
mandataire ayant le droit d'exercer, auprès de. l'office national auprès,duquel, 
la demande, a été déposée, a le droit d'exercer en ce qui concerne cette de­
mande auprès du Bureau international de l'administration de recherche et de 
l'administration chargée de l'examen". 

Monsieur VIANES 
"Je voudrais poser une question.à ifonsieur BOUCHEZ. J'ai le guide,du., 

déposant publié par l'Œ­ÎPI et qui déclare au paragraphe 80 ,: "le mandataire . . 
peut être désigné dans la partie de la demande internationale qui constitue 
la requête si la danande est signée par le déposant". Cela signifie donc que 
l'OMPI considère que le fait de signer la requête cotprenant le nom du man­
dataire vaut désignation du mandataire. Ceci est d'ailleurs explicité dans la 
phrase suivante qui indique "sinon la mandataire doit être désigné dans un 
pouvoir distinct signé par le déposant". 

Cela veut donc, dire qu'au niveau de l'office récepteur, il n'y a pas 
à exiger en quoi que ce soit un pouvoir spécifique pour le mandataire, la 
seule signature de la requête pour„le .déposant avec. 1 ' indication du nan..,du 
mandataire est suffisante. 

№is peut­on également considérer que cette règle doit s'appliquer 
aux autres offices ou faudra­t­il produire ensuite un pouvoir distinct?". 

.Monsieur BOUCHEZ 
"La réponse à votre première question est affirmative : il suffit 

dans la requête signée par le déposant, d'indiquer le mandataire, ou d'une 



requête signée par le mandataire à laquelle est joint un pouvoir signé par le 
déposant et désignant le mandataire, les. deux possibilités existent, mais, nous, 
ne parlons que. de. la.procédure.au.niveau, de. l'office récepteur. 

En ce qui concerne votre deuxième.question, au niveau de l'office 
désigné, c'est totalerrent différent et il s'agira de la législation nationale 
qui.s'appliquera.alors dans chaque cas spécifique". 

№nsieur MDUSSERON 
"C'est dans la logique du système. Il.y. a une phase internationale, 

pui.s ensuite des phases nationales qui reprennent toute leur autonomie avec 
application des règles nationales banales. Du point de vue de la siirplicité, 
celle­ci existe dans la phase internationale mais cesse lors des phases.na­.. 
tionales et en particulier en ce qui concerne ces problèmes de mandataire.. . 
Tout.comme interviennent ensuite les.offices nationaux, les personnels natio­
navoi, ce sont les mandataires correspondant aux normes nationales qui devront 
interyenir. à cette deuxième phase". 

Un intervenant . 
"S'agissant de la revendication de priorité, une demande internatio­

nale peut­elle servir de demande prioritaire à une autre demande intematio­
mle",. 

ifonsieur. MDUSSERON 
"Je pense que l'on doit répondre, affirmativement s'il, s'agit, de ...der 

irandes, internationales successives désignant des états différents.. On retrou­
ve, d'ailleurs cette solution dans..le.. sys.tëme. européen. Il s'agit de demandes. . 
internationales puisque faites., selon, le. même processus PCT, mais il. s ' agit . 
de demandes internationales., différentes .dans la. mesure où. elles élisent, des­
états, différents. Dès lors, elles peuvent s'articuler l'une à l'autre dans 
le respect des conditions. de la priorité...unioniste.,. notamment, des conditions 
de délai. , . 

On s'est demandé si on pouvait.parler d'un dépôt international..de,. 
demandes nationales. Ce n'est pas.tout à fait vrai mais, presque. En définitive, 
le caractère int.emational.de.. la.demande..ne,, la soustrait ..pas., aux règles­ba­. . 
nales de la priorité unioniste. 

Ce sont les mécanismes tout à fait ordinaires de la Convention de 
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Paxis qui jouent à propos de cette. demande... On peut donc avoir une demande 
internationale, désignant certains Etats.,, puis quelques..terrps plus tard,, on. 
fait. une deuxième, demande internationale, désignant d'autres Etats que l'on 
aurait oubliés, dans, la mesure où..il..n'..est pas possible. de­,procéder à. des 
désignations ultérieures. 

D'ailleurs, il se peut très bien qu'il y ait une demande nationale, 
demande originaire, une demande internationale, demande réflexe et dans.le. 
délai de douze mois courant à catpter.de la demande nationale originaire., .... 
une. deuxièrte demande internationale permettant d'obtenir la protection pour 
des. états qui n'avaient pas été désignés, dans la première demande interna­
tionale. 

C'est une solution de repli qui est normale". 

Monsieur CASALONCA 
"Il y a quelque chose de choquant en ce sens que l'on poiorrait se . 

demander si le droit de priorité n'est pas épuisé au dépôt de la première de­
nrande et dès lors, on ne voit pas très bien conment la deuxième demande peut 
revendiquer encore une priorité ! Il y a une articulation avec la Convention 
de. Paris qui n'est pas très claire". 

Monsieur .№USSERON 
"Je ne partage pas votre inquiétude. Je pense qu'un déposant a le 

d.roit d'obtenir des brevets par la voie PCT pour un certain nombre d'Etats. Il 
en désigne un certain nombre ; il n'a..donc pas épuisé son droit â utiliser la 
même.voie pour obtenir protection.sur d'autres états contractants. Il bénéfi­
cie donc de la même priorité. Il n'est pas question de faire des priorités en 
chaîne car c'est toujours a partir de la même demande originaire, nati.onale 
ou .inte.mationale, que court le délai de nriorj.te. 

Monsieur PHELIP 
"S'agissant de la nécessité d'indiquer la meilleure manière de repro­

duire l'invention, je crois que cette, notion est très importante, parce qu'el­
le va dans le sens de la fusion des. législations qu'évoquait tout à l'heure,,.. .. 
Monsieur le Directeur VIANES., et je crois que même si l'on veut jouer â l'éco­
nomie avec l'office européen avec une descripticai minimale, on sera bien ins­
piré de prendre peut­être les mesures maximales et de donner le meilleur mode 



de réalisation de l'invention pour satisfaire aux exigences des U.S.A.. En 
effet, bien souvent, les documents prioritaires sont absolument inefficaces.. 
aux U.S.A. parce qu'ils ne contiennent pas ce meilleur mode de réalisation. 
Je c'Tois que la faculté qui est offerte de faire apprécier la description 
distinctement selon les offices régionaux et nationaiix: est peu intéressante 
en réalité et qu'il vaut mieux dès le départ rédiger une description qui sa­
tisfasse à l'ensemble des exigences du monde entier". 

ifonsieur №USSERON 
"Il est certain que tous les mouvements qui vont dans le sens de 

l'uniformisation tendent vers l'uniformisation par le haut. 
C'est pourquoi, si l'on ne veut pas d'une demande à laquelle il fau­

drait rajouter pour se mettre en conformité avec une législation nationale 
plus exigente, il faudra dès le début se mettce en conformité avec les exi­
gences maximales de l'état désigné qui a les conditions les plus exigeantes. 
Cette préoccupation d'éooncmie de moyens peut avoir en définitive une incita­
tion à appliquer pour des demandes nationales moyennement exigeantes les im­
pératifs exigés pour les demandes nationales les plus exigeantes". 

Monsieur VIAfNlES 
"Sur le point de l'office récepteur, je voudrais poser une question 

à Monsieur FRANÇDN : vous avez dit que les décisions de l'office récepteur 
en France pourraient être réformées par la Cour d'Appel, mais vous avez dit 
que c'est normalement l'office désigné qui pourrait réformer une telle déci­
sion. Or, dans mon esprit, c'est l'autorité internationale chargée de la re­
cherche et de l'examen qui peut, lorsqu'elle procède à toutes ces opérations, 
rectifier une décision de l'office récepteur. C'est un point de détail mais 
qui peut être important éventuellement,...a'il y avait eu quelque problème â ce. 
niveau. 

D'autre part, je dois avouer que la différence du montant de la taxe 
de recherche européenne et de la taxe de recherche internationale perçue par 
l'OEB, est un aspect qui m'avait cortplèteiTent échappé et je demanderai à 
Monsieur FRESSONNET de regarder ce problème. 

Ceci dit, il est évident que la recherche internationale faite par 
l'OEB sera beaucoup plus chère que celle effectuée par d'autres offices. 
D'abord, la recherche européenne a une qualité plus grande car c'est la 



recherche la plus exhaustive. 
Je dois vous dire à ce propos que j'ai eu des exernples de mandataires, 

et d'entreprises américaines qui faisaient,...un dépôt en France aussi vite que 
possible de façon à avoir le résultat de la recherche faite par 1 ' ex­IIB., de. . 
manière à pouvoir faire leurs extensions. dans les meilleurs,, conditions possi­ , 
bles. Le second problème posé est qu'un certain nombre d'offices, dans., le monde, 
sont subventionnés par leurs gouvernements., alors que l'OEB est un organe qui 
doit équilibrer ses recettes et ses. dépenses, comme c ' est. également le cas., â..., 
l'INPI. Il est évident que ça peut poser...un problème, mais je ne crois, pas . .... 
que cela pénalise les déposants français, et les déposants européens, car. je. , 
vois.très mal une demande PCT qui concernerait uniquement les U.S.A., le Japon 
et des pays extérieurs à l'Europe. lorsqu'on a une invention valable, il .me 
paraît évident qu'un certain notibre de pays, européens sont inclus et donc se 
posera le problème de la. recherche­ européenne lors de la procédure européenne.... 
Ce sont des choses sur lesquelles nous sorrraes en train de discuter au niveau 
du conseil d'administration de l'OEB, Ce qui me paraît évident, c'est que nous 
ne saurions admettre une recherche américaine, soviétique ou autre en l'état 
a.ctuel des choses corme valant rapport de recherche européenne purement et 
sitrplement. Le tout est de savoir dans quelle mesure nous utiliserons la re­
cherche internationale faite par des offices autres que l'office européen. 
La décision la plus brutale serait de reccranencer littéralement une recherche 
européenne ; une décision intermédiaire serait de considérer que les recher­
ches qui sont faites dans ces conditions nécessitent une recherche cortplémen­
taire.et donc une taxe de recherche ccraplémentaire". 

№dame PRUDHOÎ IE 
"Est­ce que le traité PCT prévoit le rembo\xrsement partiel ou total 

de la taxe de recherche, lorsqu'on est en mesure de fournir un rapport de re­
cherche déjà établi (je pense à l'avis documentaire français), cette disposi­
tion étant prévue dans la Convention de Ĵ taiich ?". 

Monsieur VIANES 
"Je peux peut­être vous répondre tout de suite sur ce point. Dans le 

cas français, le rapport de recherche français vaudra rapport de recherche 
européen et donc, à ce moment là, l'OEB devra soit, exonérer totalement de la 
taxe européenne s'il n'a pas de recherche complérrentaire à effectuer, soit. 



s'il estime qu'il a des investigations conplémentaires à faire, exonérer par­
tiellement le déposant, différents taux d'exonération étant retenus (25 %­, 
50 %, et 75 % ) . Dans notre esprit, mais aucune décision n'a encore été prise 
là dessus, il devrait y avoir exonération.totale, chaque fois qu'il n'y a pas 
de revendication nouvelle fonnulée dans le dépôt sans priorité et chaque fois 
que le dépôt a été formulé suffisamment rapidement, après l'obtention du rap­
port de recherche. Par contre, dans les autres cas, et notaitment si un cer­
tain délai s'est écoulé, il est vraisemblable qu'une recherche complânentaire. 
pourra être ordonnée par l'office européen. 

De mêiïfê, il est bien évident que s'il y a des revendications nouvel­
les, suite à des modifications, le déposant devra, à ce monent là, payer les 
frais d'une recherche conplêmentaire". 

№nsie-\3r FRZ^ÇON 
"Je voudrais répondre au problème du remboursement d'un point de vue 

plus général. La règle 16 al. 3 prévoit effectivement une possibilité de rem­
boursement partiel "toutes les fois que la recherche aura été effectuée par 
une administration qui aura au préalable établi le rapport de recherche anté­
rieur, lequel aura servi noùr établir le rapœrt de recherche international". 

S'agissant des possibilités de révision des décisions de l'office 
récepteur, pour répondre maintenant au Président Vianès, du point de vue des 
textes, on dispose de l'article 25 du PCT qui prévoit que cette révision doit 
intervenir auprès des offices désignés. Précision pratique irtportante, cette, 
décision intervient après paiement des taxes nationales, ce qui va fortement 
limiter le nombre des recours en revision auprès des offices désignés. Par 
contre, s'agissant de l'intervention d'autres organismes au cours de la procé­
dure internationale pour réviser une décision de l'office récepteur, à mon 
sens, cette intervention n'est pas prévue". 

Monsieur BOUCHEZ 
"Le PCT prévoit en effet la possibilité par exemple pour l'administra­

tion chargée de la recherche internationale, d'effectuer un certain nombre..de. 
vérifications. Mais si cette administration constate des défauts ou des irré­
gularités, elle ne prend pas de décision ; elle signale ces défauts ou irré­
gularités à l'office récepteur qui lui, décide". 



Monsieur lAVDIX 
"Il faut toutefois préciser que c'est par l'intermédiaire du Bureau 

international qu'il faut passer quand on veut intenter un recours. Il faut 
adresser une requête au Bureau international (article 25) et ensuite, le 
Bureau international transiret à l'office désigné". 

J-fonsiep-r BOUCHEZ 
"J'aimerais demander â Monsieur, FRANÇON si, les éléments auxquels il 

a fait référence dans l'annexe W du guide du déposant doivent figurer dans la 
demande internationale au moment du dépôt ?.,.". 

r-fonsieur FRMÇON 
"Non,, au niveau du dépôt international, ces, pièces ne sont absolu-

iKient pas à fournir et cela recoupe la ..conversation qui s'était déroulée avant 
sur,les pouvoirs,par exertple. L'article 27-2 est tout à fait clair à cet 
égard t. "une fois que le traitement de la danande internationale a ccmmencé 
au sein de l'office désigné...". 

Monsieur KAVOS 
"Je voudrais poser la question suivante â Monsieur FRANÇON â propos 

du travail de l'office récepteur. 
J'ai cru cotprendre dans un premier temps de votre exposé que le 

délai de réponse du déposant était en principe d'un mois. Ensuite, vous avez 
terminé votre exposé en disant que le demandeur, s'il n'a pas reçu de réponse 
au ,bout de 13 mois, peut intervenir directement". 

Monsieur FMNÇON 
"Pour ce qui est de ce délai de 13 mois, c'est le délai dans lequel 

l'office récepteur doit transmettre la demande internationale au Bureau inter-
na.tional. Normalement, le déposant n'intervient pas à ce stade". 

Monsieur KAVDS 
"Alors, on admet que le délai normal est de 13 mois pour la réponse 

et que le demandeur doit surveiller et intervenir in extremis". 



Monsieur FRM^gON 
"Non, vous avez une conversation .qui va s'établir entre le déposant, 

et l'office récepteur, au besoin pour, corriger votre demande, naais en tout 
état de cause, à partir du moment où.L'office récepteur a décidé d'attribuer­. . 
une date de dépôt, à la demande, il est..tenu par le PCT de transmettre cette. . 
demande, au Bureau, international dans, le ..délai de 13 mois. à. ccmpter de la. date... 
de. priorité­ Si le déposant s'apper.çoit..­que. l'office récepteur n'a pas effec­... 
tué cette transmission, (car.il ne recevra, pas. la.notification du. Bureau, inter.­
national. conme. quoi. ce. bureau, a. reçu,...la,..deriende) dans le délai de 13 mois et 
10 jourSf il peut de lui­même, prendre l'initiative de transmettre cette de­
mande, internationale au Bureau international". 

Monsieur lAVOIX 
"Ne serait­il pas possible, pour., le déposant au. moment du dépôt., 

d.'envoyer une copie.de. la. demande, au Bureau international qui. serait ainsi 
avisé qu'il y a une demande internationale déposée ? c'est reporter la res­
ponsabilité, sur. 1'administration". 

J­fonsieur BOUCHEZ. 
"La règle 22 du PCT prévoit cette procédure alternative, selon,laquel­

le, le déposant peut se charger lui­même de la transmission de l'exoiplaire . 
original au Bureau international ; mais, la législation de l'office récepteur 
.doit, le prévoir, nonmément". 

Monsieur №USSEPON 
"En définitive, la procédure qui. est. prévue, est, une. procédure, de . 

transmission, par. l'office récepteur au. Bureau, international..et la.non. exécu­
tion de cette procédure se trouve sanctionnée par. la demande réputée retirée.. 
En quelque sorte., on pourrait dire que. la. demande est portable, par l'office 
récepteur et n'est pas quérable par le Bureau .international. Le Bureau inter­
national, même, avisé, n'a pas à se préoccuper du sort de la demande". 

Monsieur LÄVOIX 
"Mais le déposant a fait son travail, c'est aux administrations de 

régler entre elles la suite". 

http://car.il
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Monsieur BOUCHEZ 
"Je crois qu'il s'agit, d'un,, faux .problême parce que ,1a, procédure, du. 

PCT prévoit bel et. bien que, le, Bureau.,„lntemational, dès. réception,de,l'exemr:, , 
plaire, original transmis..par l'offic,e.v.récepteur, en avise..le.déposante.Le­,dér..., 
posant­ est­donc, toujours, avisé, de­ce.,danger­.. En.effet,. 1',exemplaire..,original...... 
..doit, être, transmis ..au..Bureau' intematiQnal,.par..l'officel,récepteur,,. avant,L'ex­
piration, d'un délai.de 13 mois à coipter de la date de priorité mais la de­
mande est considérée comme retirée à l'expiration d'un délai de 14 mois et 
.,.non. pas, de. 13.mois'.'... 

Monsieur ­MOUSSERON 
"L'interprétation. de.];fcnsieur„.BOUCHEZ.,est ..la,..seule....compatLble. avec ,, 

les, textes actuels ; mais.. imaginons..la„situatiDn-.des ...déposants.. ;,.,raône„ sliL.,,. 
,,n'y, a, qu'une, chance, sur, 1000. pour ..,que_cette. situation..très..regretl5able..s'ins.­.. 
taure, tnon. transmission. dans„les.­.délais).., ..les.,.conséquences..en„sont..,trop...gra­., 
vea, pour le, déposant, pour.,qu'il. l'ignore..­et...pour„qu.',it.fasse.,l'lmpass.e.̂ ^̂  
pratiquement, ..en. termes, d'activité„.effective, de. surveillance ..du., dépôt, par,, le,., 
..déposant, ça, 1,'oblige.à.avoir, dans.son, planning, de.,surveillance.,du.,dépôt., „un, 
point de, passage obligé, :, "est­ce,que.. oui.,ou „non. j'ai.,reçu „la.,notification, 
dans...les, 13.mois,„et. 10. jours,. et.,si­„je.n!,ai,. pas,reçu.,la, notification,, ,ça,m.'.o.­,. 
blige. à. faire, une.démarche,.supplémentaire,,, tant..auprès,.„de.,l'office, récepteur, 
qu'.auprès. du. Bureau, international."....Du­.­ppint. de.,,..vue. de...I9...simplicité..des,.,. :..,..„.. 
procédures, que. vise. la. formule','PCE., ,iL,y..a, là.un.,défaut parce q!ae,,m&ne si la 
surveillance n'est utile qu'une fois sur 1000, 1000 fois sur 1000, le déposant 
est,obligé.de.l'assurer. Il faudrait éviter cela". 

Monsieur OORRE 
"Je souhaite que., №nsieur,..,Vî èa„prenne.,en..,.CQnppte. les. obseryations».,;,,.. 

qui, viennent d'être, faites, à pcopos,„,dê la.,nDtification. de. la. transmission,,de,., 
.la, demande par l'office récepteur au Bureau international.., lûie, solution, pour­
rait être que l'INPI signale au déposant qu'il a bien effectué la transmis­
sion",. .. „ , 

Monsieur RATABOUL 
"Ça ne change rien, puisqu'il faudra surveiller de toute façon qu'on a 

bien reçu la lettre de^1'INPI, ce qui laisse posé un problème de coût de sur­
veillance. 



Pourquoi l'office récepteur n'accepterait-il pas la responsabilité 
du dépôt ?". 

Monsieur. MJUSSERON 
"Il y a deux problèmes, en définitive. II.y a. le problème de. la. . .. 

transmission et. de. ses., conséquences, fixé, par le. PCT. et il ..y. a. le. problème, de. . 
la. responsabilité,.que. l'office récepteur encourerait si, à. raison.d'une..dér.... 
f alliance, de. sa. part,. le. document, n' était, pas. transmis ..dans. les., délais.. Il 
est. bien certain, que.la responsabilité, de. l'office.récepteur serait engagée.. 
dans ces conditions. Seulement le type de réparations que le déposant obtien­
drait sous.la forme de dcranages et intérêts, poserait bien des problones". 

Monsieur VIANES. 
"J'ai été très étonné par. certaines interventions. Bien sûr,, le rôle, 

premier, d'un.mandataire, n'est, pas de.surveiller des.délais, c'est d'abord de . 
rédiger correctonent.des. demandes, de. suivre, des procédures, mais, enfin, la 
surveillance des.délais, dans 1'état actuel des choses. me paraît. 1'une des 
principales.responsabilités, des.mandataires. Je.ne.pense, pas.que.ce. soit.ex­
ceptionnel. Pour le. reste, je. me rallie, à. ce. qu'à. dit.le. Professeur. I.DüSSERON... 
"il y a un traité que nous avons ; il nous appartient de l'appliquer de la 
façon la plus intelligente et la plus souple possible, c'est ce que nous es­
sayons de faire". 

JMonsieur BOUCHEZ 
"Le recours est dans le PCT, je me permets d'insister dessus, il est 

dans 1'article 25 qui est très important à cet égard". 

.î fonsieur LAVOIX 
"Je crois cependant que les délais de surveillance sont trop consi­

dérablement réduits ; on devrait augmenter les délais par exa:nple de 2 mois, 
c'est-à-dire rxorter l'ensotible à 15 ou 16 mois". 



La recherche internationale 
La publication internationale 
L'examen préliminaire international 

Présidence : M. TIXIER 
Responsable du service juridique de la Régie Renault 
Président de l'Association des Spécialistes en Propriété Indus­
trielle de l'Industrie (A.S.P.I.j 

Intervenant: M. BOUCHEZ 
Conseiller technique "Division P.CT." 
0.M.P.I. 



îfonsieur le Président TIXEER 

Les orateurs de ce matin nous ont permis de découvrir la demande in­
ternationale et son dépôt, ffonsieur BOUCHEZ,, conseiller technique à, l'O..M.,p,.i„. 
nous permettra de connaître cet après-midi, la recherche internationale, la . . 
publication internationale et 1 ' examen préliminaire. international. Vous., pour-. 
riez peut-être penser.que le troisième.sujet prévu au prograirme, à savoir 
l'examen préliminaire international,.n'est.pas d'un intérêt aussi.immédiat. Ce. 
sujet ne concerne actuellement ni la.France, ni.les.déposants.domiciliés..en 
France car, comme vous le. savez, certainerrent,.. la,.France..n'est pas.liée au.cha­
pitre II du PCT, relatif à l'examen préliminaire. Toutefois, il est souhai­
table que nous réfléchissions à l'intérêt que poijrrait présenter pour nous 
l'application éventuelle du chapitre II à la France. 



La recherche internationale 

par : Monsieur BOUCHEZ 
Conseiller Technique "Division PCT" 
O.M.P.I. 



№nsieur BOUCHEZ 
Je vais donc commencer par la. Recherche internationale. 
J'aimerais d'abord vous donner une information en ce qui concerne 

l'état des ratifications du PCT. A ce jour, dix­huit Etats ont ratifié le PCT 

­ Allemagne (République Fédérale) 
­ Brésil 
­ Congo 
­ Empire­centrafricain 
­ Etats­Unis d'Amérique 
­ France. 
­ Gabon. 
­ Luxembourg 
­ Iladagascar 
­ rfelawi 
­ Royaume­Uni 
­ Sénégal 
­ Suède 
­ Suisse 
­ Tchad 
­ Togo 
­ U.R.S.S. 
­ Cameroun 

Certains de ces états sont liés par le chapitre II, certains ne le 
sont pas, car ils ont formulé une réserve, conformément à l'article 54 du PCT. 
Les états qui ont formulé cette réserve sont les suivants : 

­ Etats­Unis. d'Amérique 
­ France 
­ Luxembourg 
­ Suisse 

J'en viens maintenant à la recherche internationale, en me référant 
à. l'article 15 du PCT., qui en constitue le fondement­ : "chaque, demande. inter­
nationale fait l'objet d'une recherche, internationale". Il s.'aglt.bien'..d'un. ..­
des éléments­ fondamentaux du système prévu. par. le PCT et nous allons essayer, 
de définir en quoi il consiste en ne perdant pas de vue qu'il s'agit, comme 
tous les éléments du PCT, d'un élément qui a un caractère international, ce 



qui implique un certain noirfore de points d'miformation et de normalisation. 
Je vous pro]pose d'examiner successivement les aspects suivant:s de la recherche 
internationale, qui sont des réponses à ces questions : Quel est l'objet de 
cette recherche ? Par qui est-elle effectuée ? Quand ? Comment ? Quels sont 
les éléments qui justifieront la demarche mentale de l'examinateur chargé de. . 
la recherche, ainsi que les éléments de procédure de cette recherche interna­
tionale ? enfin, quel, est .le. résultat, de ..cet. te. .recherche et ses conséquences. 

Le PCT sœci-fie que la recherche .internationale, a. pour objet .de. "dé~. . 
couvrir l'état de la technique pei:tinentî". Tout dépend, de. ce qu'on entend, par. .. 
l'expression, "état de. la. technique, pertinent!'. .Aux. fins de. la recherche, inter™ 
nationale,. l'état. de la. technique pertinent, est. tout. ce. qui.. a. été. rendu, accès-. 
sible au public, en. tout, lieu du monde par. une divulgation écrite avant, la date., 
du dépôt international et qui est susceptible d'aider â déterminer si l'inven­
tion revendiquée, est nouvelle ou. non.et, si. elle implique.ou non une activité 
invent.lve. 

Trois points méritent d'être.signalés, il faut : 
~ une divulgation écrite, 
~ une divu.lgation qui s'est produite avant la date du dérôt. interna-

t.lonai. nais pas avant, la date de priorité.,.. (Bien que le PCT. prévoie une exten­
sion en ce qui concerne certains documents, publiés postérieurement, à la date 
de dépôt, international de la demande.,. 1.' état, de la technique. pertinent se si-... 
tue avant, cette date de dépôt: international) 

- une divulgation écrite susceptible d'aider à déterminer si l'Inven­
tion revendiquée est nouvelle ou non et si e]..Ie implique ime activité inventive. 

Il est intéressant de constater,, comme l'a précisé ce matin le Profes-, 
seur f-OUSSERON., que le PCT ne définit nulle part les. critères de. brevetabilité., 
d'une invention. Le. PCT définit dans., le. chapitre II ce qu'on entend par .acti­
vité inventive et nouveauté, mais, en ce qui concerne la recdierche internatio­
nale, ces deux notions n'apparaissent ..pas, sauf dans cette définition, de, l'é­
tat de la technique pertinent aux fins de,la recherche internationale., Cette 
définition a donné lieu à,un certain noribre de,discussions au sein d'un comité . 
intérimaire qui a contribué aux travaux préparatoires de mise en oeuvre du PCT, 
discussions dont il est ressorti que l'examinateur de recherche n'a absolument 



pas, lors de la recherche internationale,, à formuler,une, opinion.de, façon„„exr, 
térieure à des, tiers.. sur. la nouveauté. et. 1.' activité. inventive, 

Par. contre,, il. aura, bien. entendu, â. formuler;, pour. lui-même. une, idée ..ou. . 
une opinion personnelle. sur la, nouveauté, ou. 1,'act ivi té. inventive.de. l'invention, 
décrite dans. la. demande internationale.. pour. pouvoir. déterminer. 1 ' état de la 
technique, ainsi.que,les.documents.qu'il.citera. A ce,propos, je reviens à.la.. 
question de la date du dépôt international'qui définit la limite supérieure,de.. 
l'état de la technique. Il faut noter que.cette définition.n'exclut pas la.ci-., 
tation dans le rapport de recherche international de documents,qui, selon cette, 
définition, n'appartiennent pas à l'état.de la technique antérieure. Il peut., 
s'agir d'une part de documents écrits,divulgués postérieurement,â la date de 
dépôt, mais se référant â une divulgation non écrite antérieure à cette.date 
de dépôt. Il peut s'agir également de documents de brevets .(brevets délivrés. . 
ou demandes) publiés après la date de dépôt, donc n'appartenant pas à l'état, 
de la technique mais revendiquant une date de priorité antérieure à cette date 
de dépôt. L'objet de cette recherche internationale étant ainsi défini, nous 
allons voir par qui est effectuée la recherche internationale. 

II - Les administrations chargées de la recherche internationale 

Un point doit être mentionné â ce propos qui tient à la philosophie 
du PCT. Idéalement, une seule administration de recherche devrait faire le 
travail. Cela appara.ît très, nettement dans le traité à l'article 16-2, par 
exemple, qui dit : "Si en attendant l'institution d'une seule administration 
de recherche, il existe plusieurs administrations...". Il existe pour l'ins­
tant plusieurs administrations de recherche et d'autres s'y ajouteront, coirpte 
tenu de l'avancement des ratifications. 

Pour des raisons notamment linguistiques, il était difficile d'envi­
sager au départ une administration de recherche unique qui, pourrait traiter 
des demandes internationales dans des langues, aussi diverses que le j aponais, 
le russe, les langues européennes par exemple. Aussi, pour l'instant, coexis­
tent plusieurs administrations chargées, de la recherche internationale.. 

Ce sont, soit des offices nationaux soit des organisations intergou- , 
vemementales : le PCT mentionne, nommément dans une de ses règles, l'existence, 
de l'Institut International des Brevets qui maintenant, est devenu département 
de recherche de l'OEB. Cette mention a été faite précisément dans cette optique 
d'obtenir une administration de recherche unique pour toutes les demandes in­
ternationales . 
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En attendant, les administrations .désirant opérer en tant rju'adnoinis-
tration chargée de la rechexohe, doivent ren:|:)lir un certain nombre de condi­
tions, et doivent être nommées par l'assemblée de l'union PCT (au cours de la 
réunion du 10 avril, quatre adiioinistrations de recherche ont été nommées) . 

Pour être nommées, ces administrations doivent satisfaire a un cer­
tain nombre d'exigences minjjnales : 

- avoir au moins 100 emoloyés à plein terrps, avec les qualifications 
vou]-ues et posséder une documentation minimale ; 

- avoir conclu avec le Bureau international un accord spécifiant, 
toutes les obligations de cette a.dministrat.ion dans le cadre de .la recherche 
internationale selon le PCT, Cet accord doit citer par exenple les langues 
dans lesquelles cette administration va opérer. Cet aspect linguistique est 
extrêmement .important, car il a une influence sur la procédure de dépôt elle-
même. Le PCr prévoit dans la règle 12 que la langue de la demande internatio­
nale est choisie par l'office récepteur, parmi les langues qui sont acceptées 
par l'administration ou les administrations chargées de la recherche interna­
tionale, telles c3ue spécifiées dans cet accord. Je prends. 1 ' exerrp.le français : 
en Fran.ce, l'INPI en tant qu'office récepteur n'acceptera des demandes inter­
nationales que dans la langue française car cette langue française est l'une 
des trois langues acceptées par- le département de recherche de l'OEB, qui 
fonctionne en tant que seule administration de recherche spé.cifiée par l'office 
français. En plus de l'OEB, trois administrations de recherche ont été nom­
mées : 

- l'Office Royal des brevets et de l'enregistrement de la Suède, 
- le Comité d'Etat de 1'U.R.S,S. pour les inventions et les découvertes, 
l'Office d.es brevets et des marques des Etats-Unis. 

Les langues dans lesquelles des demandes internationales seront accep­
tées pour la recherche par ces adrrtinistrations seront les suivantes : 

~ anglais ) 
~ français j pour l'OEB 
- allemand ) 

- danois-islandais ) 
- anglais-norvégien \ ĝ ît̂ df S sSde "̂^̂  ^''''''''^^ '^^ l'enregis-
~ f.innois~suédois ) 



- irusse 

- anglais 
- français 
- allemand 

pour le Ccmité d'Etat de l'U.R.S.S. pour les inventions 
et les découvertes 

Ce choix de l'office russe, notamment en ce qui concerne la langue 
française, intéresse spécialement le Bureau international, car ce dernier joue­
ra le rôle d'office récepteur pour les,déposants des pays membres de l'OAPI. 
En effet, le Bureau international, en tant qu'office récepteur a désigné l'OEB 
et le Comité d'Etat de l'U.R.S.S.,conme administrations chargées de la recher­
che internationale, mais parmi les langues de ces deux administrations de re­
cherche, le Bureau international n'acceptera que des demandes internationales 
rédigées en français. 

En ce qui concerne l'office des brevets et des marques des Etats-Unis., 
la langue dans laquelle seront effectuées les., recherches internationales est 
l'anglais, et l'office des brevets et des.marques des Etats-Unis acceptera, en... 
tant qu'office récepteur des demandes internationales,rédigées en anglais. 
Telles sont actuellement les administrations chargées de la recherche et les 
diverses langues dans lesquelles elles sont susceptibles d'opérer. Il faut éga­
lement mentionner que l'office japonais des brevets et l'office autrichien des 
brevets fonctionneront comme administration de recherche, lorsque ces pays auront 
ratifié le PCT. ^ 

Le Japon sera lié par le chapitre I du PCT début octobre. L'Office ja­
ponais des brevets pourra fonctionner assez rapidement comme administration 
chargée de la recherche. En ce qui concerne l'Office autrichien, nous avons 
moins de certitude en ce qui concerne la ratification de l'Autriche, mais cette 
ratification devrait intervenir au plus tard, d'ici la fin de cette année 1978. 

Afin d'accélérer la procédure de nomination de ces offices par l'As­
semblée, celle-ci a décidé lors de sa première session, d'approuver les projets 
d'accords entre l'Office japonais et le Bureau international d'une part, et 
l'Office autrichien et le Bureau international d'autre part, afin que, dès que 
ces pays auront ratifié le PCT, leurs offices respectifs puissent commencer . 
leurs tâches le plus tôt possible, sans attendre une nouvelle réunion, voire 
une session extraordinaire de 1'.Asserrtolée. 

III - Quand est effectuée cette recherche internationale ? 

La règle 42 du PCT prévoit que cette recherche est effectuée de façon 

X (Le Japon est lié par le traité PCT, depuis le 1er octobre 1978). 



à ce que le rapjxDrt de recherche internationale soit rédigé trois mois après 
réception de la copie de recherche par. l'administration de recherche., c'est-â-. 
dire 15 mois environ, dans la moyenne...des., cas, après la date, de priox'ité.. IL. . 
existe également une autre variante qui est.de neuf mois..après la date de.dé- . 
pôt s'il n'y a pas de priorité revendiquée.,, ou si. la. date. de..prior lté revendí,-
quée est tardive, ce qui sera un. cas.rare..; par. contre..,, s..'agissant, de.,l'autre 
cas, c'est-à-dire, 15 mois, normalement..aprês..,la. date. de..priorité,, ce. délai,,appa-r. 
raît. extrêmerrent. court... De toutes.. façonŝ ,..le. rapport, de..recherche., intemationa-.. 
le ne devrait, pas. paivenir. au Bureau.. InternationaL,plus., taxd, que. 18. mois, après .,. 
la date de priorité,,, ceci a. cause du. délai qui. est. imposé, au. B;ureau,. intematio.-... 
nal pour la. pi±>lication internationale.,^car. le. rapport.de. recherche, intematio-.,.,. 
nale e.st publié.. .A ce propos.,, .je me., souviens, qu'au. cours,, de,, la. discussion de. ce... 
matin, quelqu'un demandait que. l'on, repousse,, le.délai,, de, transmission.„de,. L'exem-, 
plaire original par l'office récepteur, au Bureau, international et que l'on re­
pousse ainsi, cette, fameuse date limite.,de., 14 mois. Je ccraprends, parfaitement.les. 
préoccuj;)ations des, déposants,,.mais.,si..L'on pratiquait un, report de délai,,,, je 
pense qu'il serait, à. peu près impossible,,d,'obtenir un rapport de recherche inter­
national à remps, pour la publication..En,effet, je crois que dans certains.cas,,. 
nous aurons, beaucoup,, de,mal â suivre le calendrier actuel qui, personnellement 
iTfâ paraît très sévère â la fois pour l'administration de recherche et pour le 
Bureau international. 

•̂ ^ ~ CoiTiment s'effectue cette recherche ? 

Je me cantonnerai â des considérations générales sur la philosophie.de 
cette recherche avant d'aborder.les.étages, de procédure et â ce stade de l'ex-,. 
posé, j'aimerais introduire un document, lirportant̂  qui. à iron avis: doit, être, cité.,., 
non pas avec une certaine réserve mais, avec: une certaine,nuance : il s'agit des, 
direct.ives sur la recherche, internationale. Ces, directives ont été rédigées, par 
un comité intérimaire, qui s'est.réuni, avant, l'entrée en vigueur du,PCT, ccmité ,, 
au sein duquel étaient représentés bien,entendu tout ce que nous appelions à ,, 
l'époque "les futures administrations, de,recherche", c'est-à-dire en fait les 
adiTûnistrations de recherche qui ont été nommées plus un certain nambre d'au­
tres. Il s ' ag i t donc d'un document qui reflète un certain consensus sur la ma­
nière d'effectuer la recherche, mais qui. n'a pas force de loi camne pourrait 
1 ' avoir le traité lui-même. et. son règlement, d ' exécution,., L ' introduction de, ce-
document est à cet égard assez explicite car il est dit que "afin d'assurer une 
pratique urrlforme, les administrations de recherche sont invitées à se conformer 
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aux présentes directives, dans la mesure où celles-ci ne sont pas amendées ou 
révoquées par le Comité de coopération technique". Il ne s'agit donc pas de di­
rectives rigides qu'il convient de suivre. L'application des directives à la 
recherche internationale et leur interprétation â l'égard de celle-ci sont du 
ressort exclusif des administrations chargées de la recherche internationale, 
les examinateurs de recherche étant libres de s'en écarter dans des cas excep­
tionnels . 

De plus, il est précisé dans cette introduction que ces directives ne 
s'appliquent que "dans la mesure où ces dernières ne sont pas amendées ou ré­
voquées par le ccmité de coopération teclinique". En effet, les directives ont 
été élaborées par un comité intérimaire. Or, selon l'article 56, est établi un 
comité de coopération technique dont les membres sont les mêmes que ceux du 
comité intérimaire, qu'il s'agisse d'obseivateurs ou de membres à part entière, 
et donc les opinions exprimées ne seront.pas radicalement différentes. Toute- . 
fois, il faut que ce comité agisse sur les directives, soit qu'il les approuve,, 
soit qu'il les modifie. A propos de l'établissement de ce comité de coopération 
technique, il faut rappeler ce qui est..dit dans l'article 55.3)11) : "le comité 
a pour but de contribuer par les moyens d!avis, et de reccrnmandations... à.obte­
nir, tant qu'il y a plusieurs.administrations..chargée&-.de la recherche interna-, 
tionale ..., que leur documentation et leurs métliodes de travail soient aussi 
uniformes que possible et que leurs rapports soient uniformément de la plus 
haute qualité possible". Le PCT est donc un système qui est conçu pour produire... 
une certaine uniformisation par.valeurs supérieures, et il est fort possible et 
même probable que des évolutions apparaîtront.en fonction des expériences ac-
quises au cours de .la première période de fonctionnement du.PCT. , 

C e l a étant,, en quoi consistent..ces. directives ? Les directives défi-
nissent une recherche documentaire qui en elle-même n ' a rien de vraiment révo­
lutionnaire par rapport aux recherches qui sont pratiquées jusqu'à maintenant. 

A - Philosophie de la recherche 

Il s'agit de mettre en évidence l'état de la technique pertinent, ce 
qui n ' a rien de particulièrement original et les directives donnent un certain 
nambre d'explications à ce propos. Le.PCT prévoit également que la base de cette 
recherche.est constituée par les revendications interprétées à la lumière de la 
description et des dessins, ce qui est une disposition classique en la matière. 
La recherche internationale doit être conduite en fonction du conceüt inventif 



qu'impliquent les revendications. Il,est clair,.que,1a recherche ne doit pas être 
limitée au taux littéral des revendications, mais doit couvrir les éléments., 
équivalents à ceux qui sont mentionnés, dans, les revendications, etc.. 

S'agissant de l'attitude mentale de l'examinateur, il n'a pas à formu.-
1er une opinion sur la nouveauté et. l'activité inventive, au stade de la re-... 
cherche internationale. Il a cependant, a,.en. tenir conpte. dans, son travail., Comr 
nent.dès lors doit-il. interpréter la notion de nouveauté,, dans, le, cadre du.PCT.,.. 
aux fins de la recherche internationale,?. C'est. une chose qui n'est pas,dite...de,. 
façon absolument, claire dans le PCT mais,, il,, en, est question également dans les. 
directives. ,11. est notamment, précisé ,qu,'„il..ne faut pas contoiner des documents 
distincts constituant l'état de la technique nour déterminer la nouveauté, c'estr 
à-dire ne pas faire des mosaïques. De .même,,, un document antérieur ne doit ...être ... 
analysé qu'à la lumière des.connaissances.,disponibles au ...jour de sa publication 
et une divulgation.générique.ne détruit.pas.la nouveauté d'un exemple spécifique. 
Par contre, un exertple . spécifique détruit, bien entendu . la .nouveauté d'une.d.1-
vulgation générique. .En ce qui.concerne.l'activité.inventive,,il est dit.qu'elle 
doit être appréciée en rapport avec tous les aspects.de l'invention revendis 
quée, tels que l'idée fondamentale, l'idée,sur laquelle est fondée la solution, 
les itioyens constitutifs de cette solution, ,etc.,. Je ne vois rien là qui puisse 
motiver une étude approfondie dans le,cas particulier du PCT car il s'agit d'un 
processus mental absolument classique. Par..contre, il y a deux autres aspects.de 
la recherche internationale sur lesquels ,.j 'alrnerais insister un peu, bien qu'il 
en ait déjà été question assez en détail.ce matin : il s'agit du concept d'uni­
té d'invention, tel qu'il est défini dans la règle 13 et de la documentation 
utilisée par l'administration de recherche. 

S'agissant de l'unité d'invention, c'est la règle 13 qui s'applique ; 
c'est d'ailleurs la seule règle du règlement d'application du PCT où il,soit 
question du concept d'unité d'invention et cette règle a été considérée ccrame 
s'appliquant aussi bien aux recherches qu'à.l'examen préliminaire international. 
II.a été dit fort clairement ce matin.que l'exigence d'unité d'invention est la 
suivante : la dertiande internationale ne neut porter que sur une invention,, ou 
sur une pluralité d'inventions liées.entre, elles de telle sorte qu'elles ne for­
ment qu'un seul concept inventif général. Cette définition ne me paraît pas dif­
férer fondamentalement des autres concepts d ' unité .d ' inventionCe qui peut être 
intéressant de signaler, c'est que la règle 13 mentionne noitmément aux alinéas 
2 et 3 deux coitibinaisons de revendication de catégorie différente, la règle 13-1 
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devant être corrprise cartme permettant en particulier l'une ou 1 'autre.de.-ces 
possibilités. Je voudrais insister sur.le..lien qui existe entre ces äeux„.as.--,. 
pects particuliers et le concept inventif, général exposé plus .haut.. II.est. «- . 
question dans la première alternative d'inclure dans la demande, outre.une..re­
vendication indépendante pour un produit,donné, une revendication indépendante 
pour un procédé spécialement conçu pour...la. fabrication dudit produit et.une... 
revendication indépendante pour l'utilisation." dudit produit. Personnellement, 
je considère cette deuxiêrre partie de la.règle conme illustrant l'expression, 
utilisée dans la première partie de la règle : une pluralité d'inventions,, .de 
telle sorte qu ' elles ne forment etc..." car il est bien dit : "par un procédé 
spécialement conçu pour la fabrication dudit produit" ; le lien réside dans 
1'expression "spécialement conçu...". 

Dans l'autre façade de l'alternative, il est dit : "outre une revendi­
cation indépendante pour un procédé donné, une revendication indépendante pour 
un appareil ou un moyen spécialement conçu pour la nd.se en oeuvre dudit. procé.-. 
dé". Je crois qu'il, ne faut pas., là. encore, perdre de vue la relation, entre. ... 
ces revendications, égalenent exprimées, par.. 1 'expression "spécialement conçu".. 
Toutefois, il est clair qu'il n'est absolunent pas question, de' limiter, le .prin­
cipe général exposé à la règle 13-1 par. ces. deux exemples, spécifiques.. Il ré­
sulte des. opinions, émises: lors des réunions du comité intérimaire de coopéra­
tion technique qu'une administration'de recherche ne peut prétendre qu'il y a 
manque d'unité d'invention si les revendications, ne tombent pas dans les caté­
gories indiquées. Je crois que c'est un point inportant. Certes ce problème de 
l'unité d'invention fera probablement couler encore beaucoup d'encre pour une 
raison bien évidente que tout le monde a présente à l'esprit : c'est un pro­
blème financier. 

- Un autre- point fondamental de la recherche internationale est la do­
cumentation. Je vous avais dit au début que pour être nommée par l'Assemblée, une 
administration de recherche doit avoir à sa disposition un certain personnel et 
également une certaine documentation, "disposée de manière adéquate aux fins de 
la recherche". Il est clair que l'expression a été interprétée à juste titre., 
conme signifiant une documentation constituée de dossiers de recherche organisés 
par unités de classification, qu'il s'agisse de la classification internationale 
des brevets ou d'une autre classification (par exemple, l'̂ office des brevets et 
des marques des Etats-Unis utilisera la classification américaine pour ses dos­
siers de recherche). En quoi consiste cette documentation ? Elle consiste 
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essentiellement en une documentation minimale, telle qu'elle est définie par la 
règle 34 du PCT. Cette documentation minimale a donné beaucoup de soucis à tout 
le monde, aux futures administrations chargées, de la recherche et au comité 
technique compétent, ainsi qu'au Bureau international de l'0№I. Cette documen­
tati.on consiste grosso modo en trois éléments. 

­ Le premier volet est une collection de documents de brevets (brevets 
délivrés ou demandes publiées) qui ont été publiés ou délivrés depuis 1920 dans 
les pays suivants : R.F.A. ­ U.S. ­ Fra. ­ Jap. ­ G.B. ­ Suisse ­ U.R.S.S. 

La règle 34 donne un état détaillé de ces publications. 

­ Le deuxième volet de cette documentation minimale est constitué. par.. .. 
les éléments de la littérature autres que. celle des brevets p­ubliés. Une liste 
de revues constituant cette littérature a. .été. établie. Cette,.liste corrprend .169 
périodiques et touche à tous les domaines de la technique. Elle est publiée dans 
le deuxième numéro de la Gazette. Je me souviens qu'au cours d'une précédente 
allocution, quelqu'un avait remarqué avec amertume, mais à juste titre, que pâmai 
ces 169 périodiques, un seul était rédigé en français, mais cette liste a été 
convenue d'un camun accord entre les futures administrations de recherche qui 
ont été ncramées par l'assemblée comme le prévoit le PCT. 

­ Le troisièrte volet de cette documentation minimale est constitué pour 
les collections triées. Il s'agit de brevets délivrés après 1920, rédigés en 
allemand, en français ou en anglais qui ne contiennent pas de revendication de 
priorité, c'est­à­dire qui n'appartiennent.pas à une famille de brevets ainsi . 
que les demandes de tels brevets, publiées après 1920, à condition que cette 
collection soit offerte par l'office national qui en dispose, et triée par cet 
office, ce qui signifie que l'office national doit avoir identifié ses brevets 
et ses demandes qui ne revendiquent pas de priorité. Actuellement, trois pays 
ont offert ces collections de brevets et les ont mises â la disposition des ad­
ministrations de recherche, le Canada, l'Autriche, et l'Australie. 

Il existe à côté de ces trois aspects, de base, un point qui a aussi, 
donné pas mal de travail, celui des abrégés en langue anglaise. La règle 34.. 
prévoit que "chaque administration de recherche dont la langue officielle n'est, 
pas le japonais ou le russe est autorisée à ne pas faire figurer dans sa propre 
documentation les éléments de documentation de brevets du Japon et de l'U.R.S.S. 
pour lesquels des abrégés en langue anglaise ne sont pas généralement disponi­
bles" . 



S'agissant des SKclusions de la recherche, la règle 39 précise : 
"... aucune administration chargée de la recherche n'a l'obligation de procéder 
à la recherche à l'égard d'une demande internationale dont l'objet, ou dans la 
mesure où l'objet est l'un des suivants" : 

1- théories scientifiques et mathématiques ; 
2- variétés végétales, races animales, procédés essentiellement bio­

logiques d'obtention de végétaux ou d'animaux, autres que procédés 
microbiologiques et produita,_obtenus par ces procédés ; 

3- plans, principes ou métiiodea en,vue de faire des affaires, de .réa­
liser des actions purement, intellectuelles ou de jouer ; 

4- méthodes de traitement du corps humain ou animal par la chirurgie, 
ou la thérapie, ainsi que méthodes de diagnostic ; 

5- sirrples. présentations d'informations ; 
6- programmes d'ordinateurs.dans la mesure où l'administration chargée. 

de la recherche internationale n'est pas outillée pour procéder à 
la recherche de l'état de la technique au sujet de tels programmes". 

Cette liste correspond assez grossièrement aux exclusions de breveta­
bilité devant un grand nontore d'offices nationaux... Je peux cependant préciser... 
que ces objets doivent -être nommément mentionnés dans l'accord passé avec l'ad­
ministration de recherche et le Bureau-international et que cette information, 
est publiée. S'agissant du point 5 de l'article 39, il exclut les programmes 
d'ordinateur dans la mesure où l'administration n'est pas outillée pour procéder 
à cette recherche, ce qui veut dire que si. 1'administration est outillée pour, 
le faire, elle doit procéder à la recherche. En conséquence, administration par 
administration, les objets suivants feront ou ne feront pas l'objet de la re­
cherche. 

- l'OEB n'effectuera.pas de recherche sur les objets 1 à 6. Il est 
expressément précisé que l'OEB n'est pas outillée pour faire la recherche pour 
les programmes d'ordinateur. 

- l'Office royal des brevets et de.1'enregistrement de la Suède effec­
tuera la recherche sur les programmes d'ordinateur ainsi que sur les objets 
mentionnés au point 4 : méthodes de traiten^t du corps humain par la chirurgie 
ou la thérapie, ainsi que méthodes de diagnostic. 

- le Comité d'état de l'U.R.S.S. pour les inventions et les découver­
tes, ne fera pas de recherche sur les objets 1 à 6. 



­ l'Office des brevets et des marques des Etats­Unis ne procédera 
pas à la recherche sur les points 1 à 6. 

B ­ La procédure de la recherche 

Je ne donnerai que quelques indications relatives à la procédure pro­
prement dite et aux taxes. S'agissant de la procédure, l'examinateur dans un 
premier terrps va effectuer un contrôle de. fond (mité d'invention) et accessoi­
rement de forme de la demande internationale.. à la suite de quoi il effectuera 
le classement de l'invention et rédigera.le.titre et l'abrégé définitifs de . 
l'invention. Il sélectionnera ensuite les domaines techniques dans lesquels il 
effectuera la recherche. Cette sélection opérée, il se livrera véritablement à 
la recherche. 

­ S'agissant des taxes, il faut, diviser, les taxes que perçoit l'admi­
nistration de la recherche en deux catégories, pour des raisons de procédure. 
La première catégorie est constituée en fait par une seule taxe, la taxe de 
recherche internationale, réglée par le déposant à l'office récepteur dans la 
monnaie spécifiée par l'office récepteur, ce qui n'est pas le cas des autres 
taxes. 

Le montant de cette taxe diffère selon les différentes administrations 
chargées de la recherche internationale. 

­ taxe de recherche payable par un déposant français : 3870 FF qui, sont 
la contre­valeur de 1700 DM. 

­ pour le Bureau Fédéral de la Propriété Intellectuelle à Berne, 1640 FS 
soit la contre­valeur de 1700 DM. 

­ pour l'Office allemand des' brevets, 1700 DM.. 
­ pour le Luxerrtoourg, 26800 FB, soit 1700 m, 

­ pour le Brésil, Madagascar,. №lawi, pas connue. 
­ pour l'Office royal des brevets, et de l'enregistrement de la Suède, 

si la recherche est effectuée à l'OEB, 3880 couronnes suédoises ; 1600 couronnes 
suédoises, si la recherche est effectuée par l'Office suédois. 

­ pour le Royaume­Uni, 464 (soit 1700 DM). 
­ Comité d'état de l'U.R.S.S., 250 roubles. 
­ pour les U.S.A., 300 
­ pour le Bureau international, soit 1640 FS si la recherche est effec­

tuée par l'OEB, le montant n'est pas encore précisé si la recherche est effectuée 
par l'office soviétique. 



Les résultats de la recherche sont consignés dans un rapport de recher­
che dit "rapport de recherche internationale". Il s'agit d'un formulaire, ittpri-
mé préparé par le Ccmité intérimaire conformément au Traité. Cet imprimé ..compor­
te diverses indications relatives à l'invention, au déposant, à.1'administra­
tion chargée de la recherche e t c . Mais surtout, ce rapport contient..la.cltar.. 
tion des documents considérés comme pertinents. Ainsi que je l'ai déjà, dit., 
1 'examinateur ne. foimile aucun avis quant..à, .la nouveauté ou à l'activité inven­
tive. Il ne fait que citer des. documents ..ou des passages de documents. S'il, con­
sidère certains documents conme particulièrement pertinents, il peut le men­
tionner. Le rapport de recherche est ensuite transmis au déposant et au Bureau 
international. Il faut signaler que le rapport de recherche est à ce stade 
considéré ccartme un document confidentiel et qu'il ne peut être coirmuniqué qu'aux 
tiers avant une certaine date, qui est le plus souvent la date de la publication 
internationale. Ce rapport de recherche internationale est publié avec la de-
riHnde internationale, 18 mois après la date de priorité. 

La deioxiëme catégorie de taxes, payées par le déposant au cours de la 
procédure, directement à l'administration chargée de la recherche relève de 
trois séries de taxes : 

. taxes additionnelles s'il y a absence d'unité d'invention, 

. taxe pour la fourniture des copies de documents cités dans le rapport 
de recherche internationale, 

. taxe de traduction. 

V - Les résultats de la recherche 



Discussions 

sur 

lA RECHERCHE lî^TERNATIONMuE 



бб. 

Un intervenant 
Pourriez­vous repréciser le problème de langues au sein du Bureau 

international ? 

№nsieur muCHEZ 
J'ai tenu à souligner l'irtportance des langues dans lesquelles l'ad­

ministration de recherche acceptera de travailler pour l'ensemble de la procé­
dure du РСГ. Ces langues remontent jusqu'à la source, de.la procédure du .PCE 
puisqu'elles conditionnent la langue de dépôt. 

Alors, pour illustrer ce joint,, je disais en citant l'office.Russe...des 
brevets que cet office allait accepter, des. demandes internationales aux fins 
de.la recherche en Russe,, en Anglais.,, en. Français et en. Allemand. Le Bureau., 
international de L'0№I fonctionnera, à­_la...suite d'une décision prise parole, 
conseil d'administration de l'QAPI,. comme, office récepteur pour les demandes.. . 
internationales déposées par des déposants;..résidents .ou nationaux des pays..mem­. 
bres de l'OAPI qui ont.ratifié.le PCT...Le...Bureau international, en tant.qu.lof­
fice, récepteur., a spécifié, l'office, européen.des brevets.et. l'office soviétique 
des..brevets comme, administration de.recherche compétente pour, les.demandes., dé.­
.posées.devant, le Bureau..intemational..­en...tant.qu'office..récepteur,. Parmi.,la.. 
palette des, langues ..offertes par ces авох administrations de recherche, le 
Bureau international a spécifié le Français саше seule langue de dépôt de la 
. demande.. internationale. 

№nsleur KAVOS 
Donc, pour les pays de l'OAPI, la recherche sera confiée à l'OEB et à 

l'U.R.S.S., et la demande transmise par l'office récepteur sera toujours en 
langue française... , 

.Monsieur юиСНЕЕ 
Non, seulement elle sera transmis,e en. français., par ..l'office récepteur., 

mais, elle, ne sera, acceptée, qu'en, français* Pour, ces.,, pays:, c:'est, une obligation. 
C'est,une. décision,qui. a. été. prise:.par..le.conseil, dladminlstration.de l'OAPI 
conformément au РСГ qui prévoit des transferts de responsabilité d'un office 
national â un autre en ce qui concerne son rôle d'office récepteur. 



N'Y a­t­il pas un accord de prévu entre le Brésil et les U.S.A. ? 

l'fonsleur BOUCHEZ 
Effectivement, d'après le Traité, chaque cfflce récepteur doit spéci­

fier la ou les administrations de recherche qui effectueront les travaux de re­
cherche internationale pour les" demandes internationales déposées auprès de 
cet office ; le Brésil a été en pourpar.ler,s avec les U.S.A., mais a finalement 
désigné l'OEB et l'office suédois, d.es. brevets.. Je vais vous donner à ce propos 
la liste des offices récepteurs avec les .noms des .administrations de recherche, 
qui ont été spécifiés par les offices compétents. 

Monsieur ROSSET. 
S'agissant des administrations chargées de la recherche internationale, 

le Brésil a~t­il toujours l'intention â terme de devenir administration de 
recherche internationale ? 

№nsieur BQUCEEZ . 
Je ne pense pas que ce soit. dans,.un avenir, prévisible.. Effectivement.,., 

l'office brésilien des. brevets fait, de grands, efforts, de...modernisation.et d'or­
ganisation et il était fortement question qu'il devienne administration de re­
cherche, internationale., mais il n'en est plus question pour l'instant. 

Monsieur lOSSET ' 
Vous, l'avez pourtant aidé â la remise en ordre de leur office. 

№nsleur BOUCHEZ 
Oui, effectivement, et la remlse„en..ordre. de..l'office, continue,.d'ail:­

leurs. Cette, remise en. ordre s.'effectue, squs. la., supervision., de. la ŒUD, c'est­
à­dire du département des Nations Unies pour le développement qui fournit les 
fonds mais..techniquement, l'opération est assurée par l'0№I» 

Monsieur ROSSEI'' 



Office Récepteur 

Allernagne (République Fédérale d') 
Office allemand des brevets 

Brésil 
Institut national de la -propriété in­
dustrielle 

Danemark 
Office des brevets et des marques 

Etats-Unis d'Amérique 
Office des brevets et des marques 
des Etats-Unis 
France 
Institut national de la propriété in­
dustrielle 

Japon 
Office japonais des brevets 

Luxembourg 
Ministère de l ̂ économie nationale^ 
Service de la propriété industrielle 

Royaume-Uni 
Office des brevets 
Suède 
Office royal des brevets et de 
l ̂ enregistrement 

Suisse 
Bureau fédéral de la propriété in­
tellectuelle 

Union Soviétique 
Comité d'Etat de l'URSS puur les 
inventions et les découvertes 

Administration chargée de 
la recherche internationale 

Office européen des brevets 

Office européen des brevets ou 
Office royal des brevets et de l'en­
registrement (Suède) ou 
Office des brevets et d.es marques des 
Etats-Unis 

Office européen des brevets ou 
Office royal des brevets et de l'en­
registrement (Suède) 

Office des brevets et des marques des 
Etats-Unis 

Office européen des brevets 

Office japonais des brevets 

Office européen des brevets 

Office européen des brevets 

Office royal des brevets et de 
l'enregistrement (Suède) ou 
Office européen des brevets 

Office euj'opéen des brevets 

Comité d'Etat de l'URSS pour les 
inventions et les découvertes 
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: 0№I 
\ Bureau international de l'OMPI \ Comité d'Etat de l'URSS pour les in- \ 

ventions et les découvertes ou \ 
Office européen des brevets ou \ 
Office royal des brevets et de l'en- \ 

\ registrement (Suède) \ 

: OEB 
\ (Office européen des brevets) \ Office européen des brevets \ 

'lonsieur EÄBRE 
Quand il n'y a pas unité d'invention, il n'est examiné qu'­un morceau 

de l'invention. Qu'advient­il du reste ? 

№nsieur BOUCHEZ 
Le fait qu'il y ait un rapport de recherche ou non n'a pas d'influ­

ence sur la suite de la procédure, aussi bien au niveau intemtional que natio­
nal. Au niveau international, rien n'empêche le déposant de demander l'examen 
préliminaire international, même s'il n'a pas obtenu de rapTOrt de recherche. 
Au niveau international, cela est vrai à fortiori. 

3)fc>nsieur ROSSET 
La taxe de recherche internationale doit­elle être payée sur requête 

de l'administration chargée de la recherche ? 

Monsieur BOUCHEZ • 
La taxe de recherche doit être payée à l'office récepteur et non â l'ad­

ministration chargée de la recherche internationale. En ce gui concerne un dépo­
sant français, il y a le choix entre m versement à l'INPI ou â l'OEB, mais 
unicfuement si l'OEB agit êsqualités d'office récepteur. L'office récepteur doit 
transmettre cette taxe à l'office de la recherche. 

Monsieur RDSSET 
Il y a désaccord entre vos propos et l'INPI. L'INPI refuse de percevoir 

le montant de cette taxe, et demande que cette taxe soit versée à un compte 
spécial OEB. 



№nsieur BOUCHEZ 
La règle 16 Ib est parfaitement claire. Elle dit "la taxe de recher­

che est perçue par l'office récepteur". 
En ce qui concerne le délai de paiement de cette taxe, c'est la.règle. 

15.4.a. 
Cette taxe est due lors du dépôt,. à la date de réception de la deman­. 

de. "Toutefois, l'office récepteur peut .indiquer au déposant qu'il n'a pas 
reçu cette taxe ou reçu que partiellement et 1'autoriser â payer plus tard"... 
C'est, donc â la ..discrétion de l'office récepteur. 

f̂onsleur ROSSET 
Il y aura identification des documents correspondant a l'état de la 

technique dans le rapport de recherche mais y aura­t­il citation de passages 
pertinents ? 

№nsleijr BOUCHEZ 
La réponse se trouve dans les Instructions administratives.Al'ins­

truction 503 qui s'appelle "méthode d'identification des documents cités dans 
le rapport de recherche internationale", il est précisé : 

­ s'il s'agit d'un document, de. brevet, sont signalés les pages, les 
colonnes, ou les lignes ou se trouvent les passages pertinents, ou 
les figures pertinentes. 

­ s'il s'agit d'un article ou d'un livre, les mêmes règles"sont appli­
cables mais à :1a condition que le passage soit particulièrement per­
tinent. 

Monsieur RATABOUL 
On a dit tout à l'heure que la taxe de désignation devait être payée 

dans les 12 mois à compter de la date de priorité. Que se passe­t­11 s'il n'y 
a pas de date de priorité ? 

]̂ 43nsieur BOUCHEZ 
La réponse est à l'article 2.11, du PCT définissant la date de."priori­

té "la date de priorité est, soit la date de priorité, soit,,, si aucune date de 
priorité n'est revendiquée, la date de dépôt de la demande internationale". 



Monsieur IHUILLIER 
S'agissant du rapport, de recherche internationale, vous avez dit que 

ce rapport était publié et transrais aux offices nationaux. Est­ce que cette 
transmission est simultanée ? 

Monsieur BOUCHEZ 
Selon l'article 20, cette transmission intervient à tous les états 

désignés simultanément à moins que l'état n'y ait renoncé. C'est fait sans in­
tervention du déposant, par le Bureau international. 

Monsieior RATABOUL 
Puisqu'il est possible de faire des demandes PCT en indiquant plu­

sieurs déposants, que va­t­il se passer en pratique ? 

JMbnsieur B()UCIffiZ 
Il n'y a pas de réponse dans le..„:tcaité..PCT. C'est un problème techni­

que connu, non spécifique au PCT. 
On peut ajouter ceœndant un élément d'information : dans la Gazette 

du PCT, il y aura une table par déposant, avec le numéro d'identification de 
la demande et de sa publication. 

№nsieur GUERRE 
S'agissant de la note interne, de.recherche (système d'information, à 

l'intérieur de l'OEB par lequel un examinateur de. recherche signale, a l'exaitd­
natexxr un certain nombre de documents dont il n'est pas sûr de la réelle portée), 
est­ce qu'il est prévu m e formalité de ce type dans le PCT à l'égard des of­
fices désignés ? 

№nsieur BOUCHEZ 
Ce cas n'est pas prévu par le, PCT.mais dans les. directives.,. Il a. été 

décidé que ce point pourrait être résolu, cas., par cas et que c' était. à...chaque . 
administration de la recherche d'établir sa. propre procédure. Dès. lors., rien 
n'interdit à l'OEB de pratiquer cette mesure dans le cadre du PCT. ffeis cela 
n'apparaîtra pas officiellanent. La seule chose qui apparaîtra sera le rapport 
de recherche. 



^nsieur NOEL 
Vous avez promis de parler de la. recherche de ...type international,,. Ce , 

type de recherche est Important puisque., je crois* qu'elle conditionne le recibour­
seraent partiel ou total de la taxe de:, recherche, sur présentation'par:: exemple de 
l'avis documentaire français. Or,. l'avis.documentaire français sera­t­11 consi­
déré comme une recherche de type international d'office ou est­ce qu'il faudra 
en faire expresséirent. la demande ? 

tfonsieur ЮиСНЕЕ 
Je vais répondre d'abord en tennes,..très.généraux sur la recherche­.de. . . 

type international et ensuite, sur. ce. problème du remboursement, partiel., ou...total 
des taxes qui est lié mais qui est un. peu, différent, si je puis, dire. .Le. PCT. pré­
voit effectivement la possibilité pour le. déposant de demander dans, certains 
cas que soit effectuée une recherche, de, t\фe.. international, sur une. demande..natio­
nale. Cette possibilité,existe pour autant.que la législation nationale.de 
l'état contractant considéré, du déposant considéré, le mentionne expressément 
(ce qui n'est pas le cas par exenple de la législation française) . Cette.recher­
che de type international a, selon le PCT, toutes les caractéristiques dè la 
recherche internationale, c'est un peu vague. Cela signifie qu'elle est effec­
tuée sur la base de la même documentation et qu'elle a le même objet qui est 
de définir l'état de la technique. Quant au problème du remboursement des taxes, 
le PCT prévoit que si une recherche de. b/pe international a été effectuée,, l'ad­
ministration internationale peut prévoir le remboursement partiel ou total de 
la taxe de recherche internationale. îîais, dans le cas français, il n'est pas 
fait mention, dans les textes législatifs actuels, de la possibilité pour, le 
déposant français de faire effectuer une recherche de type international par. 
l'OEB. Par contre, dans l'accord passé entre l'OEB et le Bureau intemational, 
ce remboursement est prévu à l'annexe B. S.'agissant des taxes et autres., charges., 
figure un tableau s'intitulant "remboursement des taxes",, qui prévoit, que., "la 
taxe de recherche pourra être remboursée totalement ou partiellement si le rap­
port de recherche internationale effectué vis­à­vis d'une demande internationale 
est basé sur un. rapport de recherche précédent ou sur un rapport de recherche 
internationale déjà préparé par l'OEB., pour une demande, dont la priorité est re­
vendiquée dans la demande internationale". 

De même, tous les rapports de recherche préparés par l'OEB pour une de­
mande nationale, ou européenne seront considérés ccrane des rapports de recher­
che de type intemational. 

http://nationale.de


Un intervenant 
En même terrps que l'on verse la taxe de recherche à l'office récepteur, 

faut-il verser un exenpiaire du raj^rt de recherche ? 

r-fonsieur BOUCHEZ 
Dans la requête, m e case est prévue à cet effet. 



LA PUBLICATION INTERNATIONALE 

par 
Monsieur BOUCHEZ 
Conseiller technique 
O.M.P.I. 



L'article 21 prévoit que "la publication de la deinande internatio­
nale a lieu à bref délai après l'expiration d'un délai de dix-huit nois à cortp-
ter de la date de priorité de cette denande". Cette publication interviendra 
sous la forme d'une brochure, et sera signalée dans la Gazette du P.C.T. 

I - lA BROCHURE 

A -eONTENU 

. La brochure contient une page normalisée de couverture qui est 
le seul élément élaboré entièrement par le Bureau International. Cette page 
normalisée de couverture contient très sommairement les données bibliographi­
ques de la demande, c'est-â-dire des données concernant l'inventeur, le dépo­
sant, le numéro de la demande internationale, la date du dépôt international 
le numéro de publication internationale, nctamment, un abrégé et un ou plu­
sieurs dessins accorrpagnant l'abrégé. L'abrégé sera toujours publié en langue 
anglaise et peut être également en français selon des conditions sur lesquel­
les nous reviendrons. 

La page de couverture sera donc divisée en 3 zones. La zone supé­
rieure contient ce qui est considéré internationalement comme fondamental aux 
fins documentaires, à savoir, 

- le symbole de classification de l'invention, 
- le numéro de publication internationale, 
- la date de publication internationale. 

Dans la seconde zone apparaîtront les données bibliographiques, à savoir, 
- le numéro de la demande internationale, qui n'est pas le même 

que celui de publication internationale, 
- la date de dépôt international 
- les données de priorité s'il y en a 
- les données relatives au brevet principal 
- les données relatives au déposant, aux inventeurs, aux agents 

aux états désignés et aux états élus s'il y a lieu. 

Il y a également une indication dans cette zone du fait que la 
brochure est publiée avec un rapport de reciierche internationale ou pas, avec 
des revendications modifiées ou pas, etc... La troisième zone est celle contenant 



le titre, le ou les dessins, et l'abrégé, étant entendu que si l'abrégé est 
trop long, par exemple, s'il apparaît en deux langues, la suite de cet abrégé 
apparaîtra au verso de cette page. 

. Le deuxième élément de cette brochure est la description. N eus 
utiliserons pour publier la description 1'exemplaire original que nous aura 
envoyé l'office récepteur. Elle sera reproduite en format A 4 par Offset, 
recto verso bien entendu (la demande internationale doit, toutefois, être dé­
posée sur des feuilles qui ne sont utilisées que d'un seul côté). 

. Le troisième élêrrent qui apparaîtra ensuite sera les revendica­
tions et s'il y a lieu, les revendications modifiées en vertu de l'article 19 
article qui autorise le déposant à modifier ses revendications après avoir 
pris connaissance du rapport de recherche intemational. Ces modifications 
peuvent être accorrpagnées d'une déclaration du déposant expliquant la nature 
des modifications. Cette déclaration est normalement publiée. 

. Le quatrième élément de la publication consiste en le ou les 
dessins. 

. Le cinquième élément est le rapport de recherche intemational 
ou la déclaration de l'administration chargée de la recherche internationale 
selon laquelle il n'y aura pas de rapport de recherche. 

J'aimerais aborder maintenant la question des langues. 

B - IA_IANGUE_DE_ProLIÇATION 

Le P.C.T. prévoit que si la demande est déposée dans l'une des 
cinq langues suivantes, (français, anglais, allemiand, russe, japonais) , elle 
sera publiée dans la langue de dépôt. Si elle est déposée dans une autre lan­
gue, et certains offices récepteurs ont spécifié d'autres langues (par exem­
ple, l'Office Suédois admettra de s demandes en Danois ou en Finnois) la 
demande ne sera pas publiée dans cette langue mais sera publiée en anglais. 
La traduction en anglais de la demande internationale sera effectuée sous la 
responsabilité de l'administration de recherche, selon la règle 48-3. Une 
discussion s'est développée au cours de la 1ère réunion de l'Assemblée du 
P.C.T. sur l'interprétation de cette règle. Devait-on considérer que cette 



traduction en emglais de la demande internationale devait être effectuée par 
1 'admJaiistration de recherche ou siTO-iletnent sous sa responsabilité ? Il a 
été conclu que cette traduction pourrait être effectuée par ixne autre entité 
ou personne que 1'administration de recherche mais dans tous les cas sous sa 
responsabilité. 

Un deuxième aspect de la qucjsticm de la langue, qui a une influen­
ce directe sur le. contenu de la brochure, est .le fait que si la .brochure est 
pul̂ liée dans une autre langue que l'anglias, l'abrégé sur la page de couver­
ture sera pi.±)lié d.ans la langue de publi.cation de la brocliure et. en ang.lais, 
l'abrégé rédigé en langue anglaise apparaissant le premier. De même, le rap­
port de .recherche internationa.Le sera publié dans la. langue de pul^lication et 
dans la langue anglaise, les traductions du rapport de recherche internatio­
nale et de l'abrégé étant effectaiées sous la responssîbilitê du Biireau Interna-
tionjîl. 

I3e plus, bien que le P .C .T . ne le spécifie pas, le titre apparaî­
tra, égalerrent en langue anglaise et dans la langue d.e publication car il accom­
pagne l'abrégé. 

-̂ IAJBE§ENmTI0NJ3E^,LA^ 

La brochure coirportera trois systèires d.e pagination consécutifs. 
Ii2 premier systëne s ' applique.ra à la descripti.on suivi-e des revendications et 
des revendications modif.iées s'il y a lieu et de la déclaration du déposant. 
Îe deuxièîi:̂  systêrte sera celui des dessins. Un -troisièire système sera employé 
pour le rapport de reciierche internationale. 

Nous sommes ai:rivés à ce système de pagina.tlon en essayant de 
s,lirplifier a.u maximum les procédux'es de préparati.on technique pour la publi­
cation de ces dem.andes. Les instructions adiriinis-tratives du P.C.T. prévoient 
qu'au moment du dépôt, le déposant doit assurer lui-mLême la pagination de sa 
demande internationale de la manière suivante : la requête, qui n'est pas 
pL±)liée dans la brochure, puisqu'il existe une page de couverture qui contient 
l'essentiel des informations contâmes dans la requête, doit être paginée sépa-
réirent. Ensuite, le déposant .aumérote les pages de sa description et de ses 
revendications en partant de 1 pour la première page de la description jus­
qu'à la derniëx:e page de l'abrégé. 



Ainsi, s'il n'y a pas de mcdification des revendications ou de 
rectification d'erreurs par exerrple avec des pages de reirplaceirient, ce qui nous 
l'espérons se produira dans la majorité des cas, il n'y aura pas nécessité 
pour nous d'avoir à renuméroter les pages de la demande internationale pour la 
publication étant donné que la numérotation de dépôt correspondra à la numé­
rotation de publication. 

Enfin, le système de numérotation que nous avons adopté pour le 
numéro de publication internationale est un numéro constitué par les lettres 
WO qui est le code de l'O.M.P.I., suivi d'un chiffre à deux lettres qui re­
présente les deux derniers chiffres du millésime de l'année suivi d'une barre 
oblique suivie de cinq chiffres qui sont des chiffres de numérotation continue. 
Ce nuiréro est différent du numéro de la deirrande internationale. 

II - LA GAZETTE DU P.C.T. 

La gazette a un lien avec les demandes internationales publiées, 
car la publication des brochures est annoncée dans ses colonnes. Cette gazet­
te est publiée, tout au iroins dans l'état actuel des choses en deux langues 
anglais et français en éditions séparées et peut être obtenue soit sur de­
mande spéciale soit à titre d'abonnement. 

Le P.C.T. prévoit que cette gazette sera publiée de façon hebdo-
iradaire. Cependant, pendant la période de rrdse en route du P.C.T., et ceci 
jusqu'au mois de novembre inclus de l'année 1978, la gazette ne sera pas 
publiée de façon hebdorradaire pour la raison bien évidente qu'il n'y aura 
pas de publication de demande internationale jusqu'à cette date. Pendant 
l'année 1978 environ dix nuiréros de la gazette seront publiés. 

Le systêire de numérotation de la Gazette est très sirrple : il y 
aura la date de publication de la gazette et un systèrre annuel de numérota­
tion. Le systèiTie de numérotation des pages par contre sera continu. Nous répar­
tirons avec une page n° 1 pour le prenier numéro de la Gazette chaque année. 

Le contenu de la gazette va s'organiser en quatre sections : la 
première section sera une section contenant ce que nous appelons des rubriques 
annonçant la publication des denandes internationales. Ces rubriques repro­
duiront le contenu des pages de couverture. Il y aura deux rubriques de 
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format A5 dans une page de format A4. Etant donné que le P.C.T, prévolt que 
la gazette sera publiée en version anglaise et française, dans l'édition 
française, tout le contenu de la page de couverture apparaîtra en francai.s, 
c'est-à-dire que l'abrégé paraîtra toujours en français dans l'édition 
française de la Gazette ; nous assurerons nous-irêmes la traduction en fran­
çais de cet abrégé. Ces rubriques seront organisées dans la Gazette par 
ordre numérique croissant des numéros de pxislication. 

La deiKième section traitera d'informations relatives à des de­
mandes internationales pi±iliées, Il peut s'agir, par exenple, de la publica-
tron ultérieure du rapport de recherche internationale si le rapport de re­
cherche international arrive trop tard au Bureau Intemational pour- que nous 
puissions procéder à la pi±>lication de la brochure conplête telle que je 
l'ai décrite. La brochure sera quand nema publiée puisque le délai (c'est-à 
dire à bref délai après 18 mois à compter de la date de priorité) doit être 
tenu. Le rapport de recherche international non publié avec cette première 
publication de la brochure sera publié dès qu'il sera disponible, avec une 
nouvelle page de couverture portant les indications nécessaires à son identi­
fication . 

La troisième section de la gazette contiendra quatre index. Ces 
index seront les siiivants : 

~ Un index de concordance des numéros de demandes internationales 
et des numéros de publication internationale, 

- Un index indiquant les numéros de publication internationale 
groupés par états désignés et indiquant les états pour lesquels un brevet ré­
gional est demandé, 

- Un index des noms des déposants, donnant les numéros de publi­
cation international correspondants, 

- enfin, un index de classification indiquant les numéros de pu­
blication international groupes en fonction des symboles de la classification 
internationae. 

La quatrième section contient des informations de caractère géné­
ral dont la liste est très longue ; par exemple, le premier nioméro de la 
Gazette P.C.T. contient la liste des Etats contractants, un extrait du rapport 
de la première session de l'Assemblée, les instructions administratives, for­
mulaires y compris. Le deuxième numéro de la Gazette contient la liste des 



administrations chargées de la recherche et de l'examen, la liste des taxes 
payables aux offices récepteurs, les accords entre Bureau intemational et 
les administrations chargées de la recherche internationale et de l'examen 
préliminaire international. 

Enfin, la Gazette et les demandes intemationales publiées aux­
quelles il est fait référence à la section 1 seront publiées le même jour. 

Parmi les autres publications de l'O.M.P.I., au titre du P.C.T., 
notamment le Guide du déposant, dont le premier exemplaire est fourni gratui­
tement ainsi que les documents INT, c'est-à-dire les directives. 



DISCUSSION 

SUR 

lA PUBLICATION INTERNATICNALE 



Monsieur TIXIER 
Vous avez dit que le prix de la brochure de publication de la de­

mande serait de 8 FS. Etant donné le prix relativement élevé de cette borchure 
pour couvrir une partie des frais de l'O.M.P.I., sera-t-il possible de reproduire 
cette brochure par photocopie ? 

Monsieur BOUCHEZ 
Ce problème a donné lieu à des discussions animées lors de l ' Asse ir i -

blée du P.C.T. Le résultat de ces discussions a été que l'Assemblée a demandé au 
Bureau international de ne pas protéger la brochure â l'aide d'un brevet. Par 
contre, ce ne sera pas le cas de la Gazette. D'autre part, je formule toutes ré­
serves quant au prix. 

Monsieur LAVOIX 
Y a-t-il une taxe de publication ? 

Monsieur BOUCHEZ 
Il y a une taxe de publication dans des cas exceptionnels, lorsque 

le déposant demande la publication de sa demande, c'est-â-dire avant dix huit 
mois. La taxe de publication spéciale sera de 200 FS. 

Un intervenant 
Je voudrais revenir sur la question des langues. Vous avez distin­

gué la question des brochures de la question des abrégés toujours en anglais, 
mais également toujours en français. Est-exact ? 

Monsieur BOUCHEZ 
Vous avez bien coitpris. Tous les abrégés apparaîtront en français 

dans la Gazette version française pour toutes les demandes internationales. Il 
s'agit d'une interprétation de la règle 86 du règlement d'exécution qui dit que 
la gazette sera publiée en anglais et en français et en même temps, cette règle 
dit que la Gazette contiendra les informations reprises de la première page de la 
brochure. Nous avons donc procédé à une interprétation large et généreuse. 

Monsieur ROSSET 
S'agissant des dessins, il y aura bien un minimum de textes admis 

dans les dessins, ne serait-ce surtout que des numéros de référence. Je n'ai pas 
eu le temps de lire les directives concernant les dessins, mais comment peut-on 
éviter les problèrres de traduction ? 



Monsieur ROSSET 
Toujours à propos des dessins, le P.C.T. admet les photocopies. 

Câ paraît extraordinaire car ce n'est pas du tout conforme à l'ancien règlement 
de Neme qui n'admettait que des dessins à la plume, et cette solution a d'ail­
leurs été reprise au niveau européen. 

Monsieur BOUCHEZ 
Je crois que le P.C.T. ne dit pas que les photocopies sont admises 

mais que ce sont les directives qui le disent. En rédigeant ces directives il 
est apparu des cas où effectivement on ne peut pas faire une représentation gra­
phique dans le textile par exemple. Dans de tels cas, 3-e s photographies pourront 
être admises. Mais çâ n'est pas dans le P.C.T. ; c'est simplement dans les direc­
tives. C'est une extension assez libérale du P.C.T. si je puis dire. 

Monsieur VIAUD 
Quelles sont les prévisions du point de vue notbre de dépôts de 

demandes internationales ? 

Monsieur BOUCHEZ 
On connaît l'état des ratifications du P.C.T. Pour établir des pré­

visions budgétaires, noxas étions partis de l'idée que nous aurions vraiserribla-
blement â traiter au début un nombre très restreint de demandes internationales 
de l'ordre de 1000 demandes par an. Maintenant, je dois quand même ajouter une 
petite réserve à cette hypothèse, car à l'époque où nous l'avions formulée, nous 
ne pensions pas que la ratification du P.C.T. par le Japon pourrait intervenir 
aussi rapidement. Or, il est très possible que la ratification du Japon change 
la règle du jeu mais il est bien entendu très difficile de vous donner un ordre 
de grandeur. 

Mte PRUDHQMME 
Sur l'abrégé descriptif que l'on doit déposer, le titre de l'inven­

tion doit-il figurer ? 

Monsieur BOUCHEZ 
Oui, il faut également indiquer un titre et ce titre subit d'ail­

leurs le même examen que l'abrégé de la part de l'examinateur de recherche. Celui-
ci doit en effet vérifier que le titre et l'abrégé ne sont pas défectueux. 



Mre YANNIC 
Le déposant recevra-t-il une notification de publication et un 

exenpiaire de la brochure ou devra-t-il surveiller les publications de la Gazette ? 

Monsieur BCUCHEZ 
Il faudra surveiller les publications dans la Gazette. Un exeirplaire 

gratuit de la brochure est envoyé à tous les offices désignés selon l'article 20. 
Un exenpiaire gratuit de chaque brochure et de la gazette est égalenent envoyé à 
tous les offices des états contractants mais pas aux déposants. 

YANNIC 
Mais il n'y a pas de notification de publication. Il faudra donc 

surveiller chaque numéro de la Gazette. 

Monsieur BOUCHEZ 
Oui, la notification de la publication se fait dans la Gazette. 



L'EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL 

par Monsieur BOUCHES 
Conseiller technique 
"Division P.C.T." O.M.P.I, 



Je voudrais pour corarrercer apporter une précision : l'examen préli­
minaire international diffère fondanentalerrent de tout ce que nous avons vu 
précédemment dans le P.C.T. Ce que nous avons vu sont des événertents obligatoi­
res. Il s'agit maintenant d'un, nouveau chapitre du P.C.T. qui obéit à des condi­
tions d'application et d'entrée en vigueur totalement différentes. Pour que le 
déposant puisse utiliser ce qu'on appelle les dispositions du Chapitre II, c'est-
à-dire tout ce qui concerne l'examen préliminaire international, il faut un 
certain nombre de conditions : 

- D'une part, il faut qu'il soit domicilié ou national d'un Etat 
contractant du P.C.T. lié par le chapitre II, c'est-à-dire qui n'a pas formile 
la réserve de l'art. 64.1)a) et b). 

- D'autre part, en aduettant que ce déposant ait la possibilité 
d'utiliser les dispositions du chapitre II, il ne pourra les utiliser que dans 
les pays qui ont ratifié le chapitre II. D'autre part le déposant n'est nulle­
ment tenu de demander un examen préliminaire intemational. 

J'avais pris la précaution au début de ce marathon de vous donner 
la liste des Etats contractants en vous précisant quels étaient les Etats qui 
n'avaient pas ratifié le chapitre II. La France en est un et donc un déposant 
français (résident ou national français) ne peut pas à l'heure actuelle utiliser 
les dispositions du chapitre II. Bien entendu, rien n'exclut pour la France la 
possibilité de ratifier le chapitre II à l'avenir. Il y a une autre différence 
fondamentale à mon avis avec le reste du P.C.T. et je crois qu'il faut bien la 
mettre en évidence : l'examen prélimdnaire intemational est confidentiel. Ses 
résultats ne sont jamais publiés et ne sont communiqués qu'aux offices élus. Le 
fait qu'une demande d'examen préliminaire intemational a été déposée n'est pas 
confidentiel, mais le reste l'est. Les résultats de cet examen le sont et ne 
seront jamais publiés. 

Un autre aspect du chapitre II présenté également une certaine im­
portance : il s'agit de l'avantage que peut représenter pour le déposant l'effet 
de retardement du chapitre II sur le début du traitement national. En effet, si 
pour les Etats désignés le traitement national commence à l'expiration d'un délai 
de 20 mois à compter de la date de priorité, ce traitement national ne commence 
dans les offices élus que 25 mois après la date de priorité (cet effet de retar­
dement ne s'exerce cependant que si l'élection de l'Etat considéré a été effec­
tué avant l'expiration du 19ème mois à ccnpter de cette même date de priorité) . 



"Sont des états élus les états contractants où le déposant 
à l'intention d'utiliser les résultats de l'examen pré­
liminaire international". 

Ce chapitre du P.C.T. a été discuté, pensé, rédigé en ayant à 
l'esprit les besoins des pays en développement. Cet aspect ne doit pas être per­
du de vue car il se pourrait qu'a l'avenir des pays en développement demandent 
qu'on produise un rapport d'e}<amen préliminaire international pour accorder un 
brevet national, 

S'agissant maintenant véritablement de l'examen préliminaire in­
ternational, je n'en indiquerai que les grandes lignes. 

I - L'OBJET DE L'EXfiMEN 

L'objet de l'examen est de formuler xme opinion préliminaire, et 
sans engagement, sur trois questions et uniquement sur trois questions : 

- l'invention revendiquée semble-t~elle nouvelle ? 
- l'invention revendiquée semble-t-elle .impliquer une activité 

inventive ? 
- l'invention revendiquée est-elle susceptible d'une application 

industrielle ? 

Il n'est pas question pour 1'examiinateur de formuler une opinion 
sur la brevetabilité de l'invention. 

L'office d'un é-ha.t élu pourra naturellement utiliser le rapport 
d'examen préliminaire international pour formuler sa propre opinion sur la bre­
vetabilité de l'invention en fonction de ses propres exigences et de sa propre 
législation nationale. Le rapport d'examen international et les observations 
qui y sont attachées ne portent que sur les trois questions envisagées ci-dessus. 

Il faut là encore définir la nouveauté, l'activité inventive et 
le caractère industriel. 

Il me reste à définir ce que sont les Etats élus : 



La nouveauté 

Une invention est considérée comtie nouvelle s'il n'est pas trouvé 
d'antériorité dans l'état de la tectmique. 

L'état de la technique aux fins de l'examen est différent de l'état 
de la technique aux fins de la recherche. 

Il s'agit en effet de tous documents publiés avant la date perti­
nente, c'est-à-dire date de priorité si priorité il y a, ou date de dépôt inter­
national si il n'y a pas priorité. 

Cela signifie donc que l'administration chargée de l'examen préli­
minaire intemational devra formuler une opinion sur la priorité revendiquée, ce 
qui n'est pas le cas lors de la recherche internationale. 

Il est également possible de citer des documents qui n'appartiennent 
pas à l'état de la technique tel que défini ci-dessus, selon des dispositions 
analogues à celles de la recherche, c'est-à-dire qu'on peut citer des documents 
publiés après la date pertinente, donc, après la date de priorité, mais se réfé­
rant à des divulgations non écrites qui se sont produites avant la date perti­
nente , etc... 

La même règle est applicable pour les documents de brevets publiés 
après la date pertinente mais ayant une date de dépôt ou de priorité antérieure 
à la date pertinente. 

L'activité inventive (art. 33, règle 65) 

"L'invention est considérée comme impliquant une activité 
inventive si elle n'est pas à la date pertinente pour un 
honme de métier, en considérant d'éventuelles combinai­
sons des documents de l'état de la technique, si de telles 
combinaisons sont évidentes". 

Il n'y a rien là de nouveau 

L'application industrielle 

C'est là encore assez classique. 



III - QUAND DOIT ETRE DECLENCHE L'EXAJVIEN ? 

C'est une question à laquelle il est difficile de répondre car le 
P.C.T. prévoit dans la règle 69 que l'examen préliminaire international doit dé­
buter un certain tenps après diverses opérations, mais la première chose à faire 
est de déposer une demande d'examen préliminaire, directement auprès de l'office 
chargé de l'examen et non auprès de l'office récepteur ou du Bureau internatio­
nal. Donc la condition nécessaire est le dépôt d'une demande d'examen. Cette 

II - QUI EFFECTUE L'EXZ\MEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL ? 

Il s'agit de l'administration chargée de l'examen préliminaire 
intemational. Cette administration est désignée par l'Assemblée des Etats con­
tractants dans des conditions analogues aux conditions de désignation des admi­
nistrations de recherche, c'est-à-dire qu'elles doivent posséder un certain nom­
bre de qualifications techniques en termes de personnel et de docoœntation, do­
cumentation minimale qui doit être organisée aux fins de l'examen et non pas de 
la recherche. Il n'est donc pas nécessaire que cette administration possède la 
documentation minimale organisée par unité de classification. Une classification 
numérique par exenple suffit. 

Les administrations nommées sont les mêmes administrations que 
celles chargées de la recherche moins l'Office des brevets et des marques des 
Etats-Unis., ce pays n'ayant pas ratifié le chapitre II, mais plus l'Office des 
brevets anglais. 

De façon similaire aux demandes internationales, les offices char­
gés de l'examen acceptent des dem.andes d'examen dans un certain nombre de langues, 
Toutefois, le jeu est différent dans la mesure où la liste des langues retenues 
par les offices chargés de l'examen est sans influence sur la langue de dépôt de 
la demande internationale. 

Ces langues sont les suivantes : 

- O.E.B. : anglais, français, allemand 
- Royaume-Uni : anglais 
- U.R.S.S. : russe, anglais, français, allemand 
- Suède : suédois, danois, anglais, finois, islandais, norvégien 



deinande siçiposêe faite, l'examen débute dès que l'administration reçoit les re­
vendications modifiées selon l'article 19 du P.C.T., c'est-à-dire les revendications 
qui sont rrodifiées par le déposant après avoir connaissance du rapport de re­
cherche international, c'est-à-dire deux mois après la transmission du rapport de 
recherche international, ou dès réception d'une notification émanant du Bureau 
Intemational indiquant qu'aucune modification des revendications ne sera effec­
tuée, ou d'une notification de l'administration de recherche disant qu'un rap­
port de recherche ne sera pas établi ou dès réception par l'administration char­
gée de l'examen du rapport de recherche acconpagné de la demande d'examen. 
L'examen préliitiinaire doit s'effectuer en utilisant les documents cités dans le 
rapport de recherche intemationale. Toutefois, il est possible de déposer une 
demande d'examen préliminaire dès que l'administration chargée de la recherche 
a déclaré qu'elle n'établirait pas un rapport de recherche (situation théorique­
ment possible). 

IV - L'établissement du rapport 

Le rapport d'examen international doit être établi dans un délai 
de 6 à 8 mois maximum, après le début de la procédure. 

S'agissant de la procédure, il existe un certain nombre de parti­
cularités par rapport à la procédure de recherche : 

- le déposant a la possibilité de modifier ses revendications, la 
description, les dessins avant le début de l'examen, ces modifications devant 
intervenir auprès de l'administration chargée de l'examen préliminaire intema­
tional . 

- l'administration peut faire parvenir au déposant une opinion 
écrite si elle considère que la demande présente un certain nombre de défauts 
ou si elle considère qu'une (ou plusieurs) conditions n'est pas remplie. L'ad­
ministration va échanger une correspondance avec le déposant en l'invitant à 
modifier sa demande, pour pallier une insuffisance, un défaut ou une irrégula­
rité. Cette procédure peut se poursuivre pendant un certain tenps. Il n'est pas 
exclu qu'il y ait plusieurs opinions écrites jusqu'à l'établissement du rapport 
d'examen prélinànaire. 



Ce rapport existe sous fonre lirpriiœe tel qu'annexé aux instructions 
administratives. Il diffère de la présentation du rapport de recherche intema­
tional car il n'est pas publié. 

L'essentiel de ce rapport est une réponse aux questions mention­
nées précédemment par la formule oui- non assortie de citations ou de documents. 
Ce rapport de recherche est transmis au déposant et aux offices élus par l'ad­
ministration chargée de l'examen par 1'internédiaire du Bureau International. 



DISCUSSIONS 
SUR 

L'EXAMEN PRELIMINAIRE INTERNATIONAL 



Monsieur lAVOIX 
S'agissant du dépôt de la requête, il y a, si j'ai bien ccarpris, 

deux possibilités. Soit le déposant a fait sa demande d'examen dès le dépôt 
(et çà sera alors automatique), soit le déposant fait sa requête ultérieurement 
Mais dans ce dernier cas, à qui faut-il l'envoyer ? 

Monsieur BOUCHEZ 
La requête sera adressée directement à l'office chargé de l'examien. 

Il n'y a pas de délai pour le faire, avec une restriction toutefois. En cas d'uti­
lisation du chapitre II, la suspension des procédures nationales pendant vingt 
cinq mois est subordonnée au dépôt de la requête avant l'eî^iration du treizième 
mois à compter de la date de priorité. 

Monsieur ROSSET 
Vous avez souligné le caractère confidentiel du rapport d'examen 

préliminaire, mais le caractère confidentiel cessera au niveau national lorsque 
le dossier sera accessible en même terrps que la procédure, par exerrple, canme en 
Allemagne après accord de la demande. 

Monsieur BOUCHEZ 
Absolument 

Monsieur ROSSET 
Pensez-vous que certains pays en développement pourront ne délivrer 

des brevets que sur la base de demandes assorties d'un examen préliminaire inter­
national ? 

Monsieur BCUCHEZ 
C'est un problème de législation nationale, à condition que le 

principe d'assimilation de l'unioniste au national soit respecté. 

Une intervention 
Peut-on élire des pays qui n'auraient pas été désignés ? 



500 Cour, suédoises 
25 livres 
300 roubles 

- Il existe d'autres taxes : il existe une taxe d'exanen prélimi­
naire additionnel parce qu'il y a m problêrne d*mité d'invention qui. peut être 
soulevé par 1 "administoation d'examen, de façon parfaiteirent Libre et indépendam­
ment du même argument soutenu paj: l'administration de recherche. Toutefois, la 
notion de base d'unité d'invention est la. iiêire car la règle 13 s'applique aux 
deux chapitres. Il n'y a pas de règle correspondant à la règle 13 dans le chapi­
tre II du P.C.T,. et donc, on a considéré que cette règle s'appliquait aux deux 
chapitres. 

La taxe additionnelle d'examen préliminaire intemational sera en 
ce qui concerne l'O.E.B, de 1000 DM, de 500 couronnées pour l'Office suédois, de 
25 livres ou nr)ins selon les beso.ins pour l'Office anglais et de 200 roubles pour 
l'Office russe. 

Il existe également un.e taxe de traitonent au bénéfice du Bureau 
international qui doit transmettre m certain na±)re de documents. Cette taxe de 
traitement est de 96 FS soit 100 DM si elle est payée à l'O.E.B,, 230 couronnes 
si elle est payée à l'Office suédois, de 25 livres en Grande-Bretagne et de 35 
roi±iles en U.R.S.S. 

Itosieur^œUŒEZ 
C'est une différence entre les deux chapitres. Il n'est pas possible 

de désigner de nouveaux états, niais il est possible d'élire de nouveaux états. 
C'est ce qu'on appelle une élection intérieure. Mais en tout état de cause, il 
doit s'agir de pays déjà désignés, 

ttoisieî __NCËL 

Quels seront les coûts ? 

Monsieur BOUCHEZ 
Voici le montant des taxes d'examen payables aux dj-fférentes admi­

nistrations . 
O.E.B. : 1000 DM : Libellé en DM car cette taxe est adressée 

directement à l'Office européen 
(sous réserve de la inise en 
application progressive) 

Office suédois 
Office anglais 
Office russe 



Mais je crois que personne ne doit perdre de vue l'optique générale 
du chapitre II du P.C.T. en regardant les montants de ces taxes. Il existe égale­
ment des taxes pour les copies des documents cités dans le rapport d'examen pré­
liminaire international et des taxes pour la fourniture des copies de documents 
contenus dans le dossier de la demande internationale. Ceci n'est pas prévu pour 
la recherche mais simplement pour l'examien. 

J'ajouterai pour finir le supplément à la taxe de traitement qui 
est de 26 francs suisses dans le cas d'élections ultérieures précisément. 

Monsieur TIXIER 
Je crois que le nottibre et la pertinence des questions ont montré 

l'intérêt que l'auditoire portait à votre ejposé. Je tiens à remercier le Profes­
seur MOUSSERON d'avoir eu l'idée d'organiser ces journées au moment où nous dé­
couvrons le P.C.T. et aussi d'avoir choisi un conférencier qui figure parmi les 
quelques spécialistes du P.C.T. On aurait pu encore discuter longtemps et au nom 
de l'auditoire, nous ne pouvons que vous remercier. 



APPLICATION DU P.C.T. 

President de séance ; M. Robert HUD, Président de l'A.F.C.C.O.B. (Association 
française des collaborateurs de conseils en brevets) 

Rapporteurs : M. Pierre FRESSOMIET, Directeur adjoint honoraire de l'I№I 
M. François SAVIGNON, Directeur honoraire de l'INPI, Profes­

seur associé â la Faculté de Droit de 
Strasbourg 



Mr. le Président HUD 

Nous allons maintenant nous attacher à l'articulation de ce P.C.T. 
avec la loi française et aux conditions d'application qui ont été ou qui vont 
être fixées par la loi française. Nous avons pour cela en la personne de M. 
FKESSCNNET le spécialiste de la matière puisqu'il est le père de la législation 
française d'application du P.C.T., législation qui pour nous est partiellement 
connue puisque si la loi du 30 juin 1977 a été publiée, nous ne connaissons pas 
encore les décrets et arrêtés d'application. Je donne donc la parole à M. FRES­
SONNET en lui demandant s'il peut nous éclairer sur des questions qui ont beau­
coup intéressé l'auditoire hier, par exettple, la question de ce fameux délai 
de 14 mois que doit respecter l'Office récepteur pour transmettre la demande 
internationale au Bureau International, faute de quoi la donando est estimée 
retirée, et peut-être aussi nous confirmer que la taxe de recherche internationa­
le est bien à acquitter à l'office récepteur. 



L'APPLICATIŒf EN FRANCE DU P.C.T. 

par Mr. FRESSONNET, Directeur adjoint honoraire de l'INPI 



Monsieur FRESSONNET 99. 

Je voudrais d'abord faire quelques observations d'ordre général : si 
les principes du traité P.C.T. sont simples., sa mise en oeuvre est coirplexe. 
Il s'agit pour l'essentiel d'un dépôt unique de demande de brevets produisant 
ses effets à la même date dans m certain nombre de pays parties au traité, ce. 
dépôt étant obligatoirement suivi d'une, procédure de. recherche documentaire et 
d'une publication de la demande. On. trouvera, la filiation.de. ce ,trai.té dans. . 
les études, antérieures effectuées au comité d.' experts en. brevets du Conseil, 
de l'Europe à Strasboirrg, et, à l'I.I.B,., à la, Haye, qui. prévoyaient de créer 
un système reposant sur les mêmes idées mais naturellement moins élaboré. A 
l'époque, on l'appelait "système de. dépôt, commun".. 

Ces travaux ont été abandonnés au moment de la signature en 1958 du 
traité de Rome sur le .̂ larché Commun. Dès. la fin de 1959, les six Etats de la 
C.E.E. ont mis à l'étude la création d'un brevet européen. Ces. études réali­
sées à Bruxelles, ont été suspendues, de. 1955 a 1959 et c'est, durant, cette pé-
riode qu'une initiative, américaine, a, été, prise, devant. l.'0..i"'..P„.I,. pour proposer, 
le schéma, d'un système, qui, a, abouti, au. traité P.C.T., les. américains, avaient., 
été intéressés, par. le brevet, européen pulsqu.'lls, avaient, indiqué, à L'époque, „ .. 
qu'ils envisageraient d'être associés.!, la Convention européenne,. Cette, as­
sociation, qui était une faculté ouverte par le projet de Convention, aurait. 
été sans doute un simple accord de travail, aux termes duquel, les travaux 
de recherche, et, d'examen, effectués par. L'Office américain et par l'Office 
européen auraient été changés. Peut-être,, sans, cette, suspension des travaux 
sur le brevet, européen, l'initiative américaine à Genève n'aurait pas eu,lieu, , , 
et le traité P.C.T. n'aurait pas, vu, le, jour. C'eût été dommage, puisque ce 
traité ouvre des facultés nouvelles pour assurer la protection des inventions 
qui s'ajoutent à, celles du brevet européen.,. 

Parler des textes d'application du P.C.T. en, France, me, met. un, peu, , 
dans l'embarras,, car.,, à ce. jour., il, n'y, a. qu'un de ces textes qui ait été 
publié, celui de la loi du 30 juin 1977 relative a l'application en France 
du traité. Or., cette, loi. doit être ccmplétée. par. .: 

- Un décret qui fixera les modalités d'application de la loi ; elles 
sont simples et concernent notamment la création de taxes au bénéfice de l'INPI ; 

- Un arrêté fixant le taux de ces taxes. 



Pour ces deux derniers textes, je ne puis parler que de projets, 
mais dont la teneur est sans doute définitive, puisque le décret vient de re­
cevoir l'approbation du Conseil d'Etat. Cependant, il me paraît très improbable 
qu'il puisse être publié au 1er juin 1978, date à laquelle les prenières deman­
des internationales poiarront être déposées. Quoi qu'il en soit, la loi du 30 
juin 1977 dispose qu'elle est applicable à compter de l'entrée en vigueur du 
Traité â l'égard de la France. Par conséquent, il résultera de cette situation que 
les dispositions prévues par ce qui n'est encore qu'un projet de décret ne seront 
pas applicables et je pense particulièrement aux taxes prévues au bénéfice de 
l'IIŒ'I que celui-ci ne pourra pas percevoir. C'est un inconvénient pour l'Ad­
ministration, mais un avantage provisoire pour les déposants. 

Si le P.C.T. organise une procédure complexe, les textes d'applica­
tion en France sont heureusement simples. Je traiterai d'abord des conditions 
de ratification du P.C.T. parce qu'elles entraînent des conséquences juridiques, 
puis j'analyserai les textes d'application. 

I - LA RATIFICATION DU TRAITE P.C.T. PAR LA FRANCE ET SES CONSEQUENCES 

L'autorisation de ratification a été donnée au Gouvernement par la 
loi du 17 mai 1977. Les instruments de ratification ont été déposés le 25 novem­
bre 1977 auprès du directeur général de l'O.M.P.I. Le traité est entré en vi­
gueur à l'égard de la France le 25 février 1978, de telle sorte que notre pays 
peut être considéré comme l'un des pays fondateurs du P.C.T. 

Les représentants français ont en effet siégé à la première assan-
blée du P.C.T. qui s'est tenue au mois d'avril 1978 au cours de laquelle un cer­
tain notibre de décisions ont été prises, parmi lesquelles je citerai la fixation 
du taux des taxes et la désignation des administrations chargées de la recherche 
internationale. 

Notre pays a ratifié le P.C.T., mais avec deux réserves importantes. 
L'article 64 du traité ouvre de nombreuses réserves aux Etats, ce qui fait pen­
ser qu'il est un peu un "traité à la carte". La France a utilisé la réserve 
prévue à l'art. 64-1 du traité, ce qui fait que notre pays n'est pas lié par les 
dispositions du chapitre II du P.C.T. relatives à l'examen préliminaire interna­
tional. J'indiquerai tout à l'heiire les raisons de cette attitude. 



La seconde raison, est que, l'O.E.B.. qui. aurait ..été. poirr. la..France 
l'administration, chargée, de. l'examen, p.réliminaire, si nous avions ratifié le 
chapitre II du, P.C.T., ne,sera pas opérationnel dans tous les secteurs techni-
cjiaes pour l'examen dès, le, 1er juin prochain,. A cette date, 51 % de l'ensemble 
des secteurs seront souimLs. à l'examen, et il est vraiserrfolable que,d'ici deux 
et au maximium trois ans, 1 'ensenib.le des secteurs techniques sera couvert par 
le brevet européen. Cette situation entraîne deux conséquences : la première 
est que dans les secteurs non couverts par,l'O.E.B., il aurait fallu pour ob­
tenir l'examen préliminaire international,..s'adresser à une autre administra­
tion que l'O.E.B,. La deuxième est que, malgré l'application de l'article 
45 § 2 du P.C.T. dont je vous parlerai tout à l'heure, nous aurions reçu a 
l'I.N.P.I, un exanen préliminaire dans les secteurs où l'O.E.B, ne délivre pas 
encore de brevet européen, dont nous n'avons que faire pour l'application de 
notre loi. natiora.le. 

La deuxième réserve, moins importante pour les praticiens, est celle 
prévue à l'article 64-5 du traité et qui fait que la France ne se considère 
pas liée par l'article 59 du traité. Ce. dernier article règle.les.différends, 
entre états contractants.quant.â.1'interprétation du traité et du règlement 
d'exécution et donne, pour ce, faire, coirpétence à la.Cour. internationale de. 
Justice de La fîaye, .Depuis une certaine.affaire d'explosion d'une.bombe ato-
ml.que dans le Pacifique, ..notre.pays.récuse en général la compétence de la Cour 
de la Haye. Je ne crois pas qu'il y aura souvent des différends entre états à 
propos de 1 ' i.nterprétat.ion. du... P. C. T 

Quelles sont donc les. raisons que nous, avions, de. ne..pas .ratifier, le. 
cha,p.itre II du .P.C.T..? .La. première est. que. nous, n'avons, pas .besoin de.L'exa-
men. préliminaire. international. pour. 1 'application., de notre loi. nationale.. Vous.,. 
savez.que.notre, loi.de. 1968.ne. p.révoit..pas,.un véritable, examen.de brevetabilité. 
Dans, ces, conditions.,. puisque. l.'I«N.PeI- ne. délimite..nas. formellement-,la...partie 
brevetab.le. qui. deaieure.dans une demande.de..brevet.,après.l.'établissement..de. . 
l'avis dociamentaire,.nous.n'avons pas besoin.de cet.examen, de.brevetabilité 
établi par. des.admi.nistrations étrangères,., J'ajoute,cjue.la, modification.de .la 
loi française.du.2 janvier,1963 intervenue,le 13.juillet.1978 ne.modifie,pas. 
l'économie générale du système de 3.968 et, par conséquent, nous n'avons pas 
besoin denain davantage qu'aujour-d'.hui de l'examen prélirminaire prévu par le 
traité P.C.T. . . 



Peut-être devrais-je vous donner en,premier .lieu un renseignement. , 
d'ordre pratique. Une section .administrative chargée ,de .la réception.des, de­
mandes .internationales P.C.T. et .des demandes .de.brevet.européen .a été .créée . à , 
l'LN.P.I. Cette .section .est .située .au bureau „des ..dépôts. J'ajoute que cette , 
section-dispose.de .tous les formulaires de requête, de tous les documents P.C.T., 
qui vous seront remis gratuitement si vous venez les chercher ou si vous en 
faites la demande. . . 

Ces détails matériels donnés, je voudrais rappeler que l'existence de 
textes d'application .se justifie parce que .si la procédure P.C.T. .(traité et 
règlement ..d'exécution), se substitue pour ..partie -à la .procédure nationale, sa 
miise .en oeuvre reste soumise à .un choix ..entre cer.taines options .ouvertes par . 
le traité ou son .règlement d'.exécution. .C'est la même ,situation que celle créée 
par la Convention de ..Munich .ou la Convention .de Luxemboiorg. Le choix .de l'op­
tion s'.exerce .soit par 1 '.adoption d'une .disposition .positive en droit ..interne, . , 
soit dans le silence de la loi interne, par l'adoption irrpliclte de la,solu­
tion indiquée dans le traité, soit enfin, en procédant à des réserves lors de 
la ratification du traité. Les textes d'application pris par la France sont, je le 

Naturellement, la non ratification.du chapitre II interdit aux fran­
çais, ou aux personnes domiciliées en France qui ont déposé une.. demande.. interna­
tionale, auprès, de. l.'I.N.P.I., en, sa qualité-d,'office récepteur, de.pouvoir ... . 
utiliser la.procédure de.l'examen préliminaire.pour.d'autres pays.contractants. 
C ' est la. raison. pour. laquelle, ..avec, 1 ' 0.,.M..,P ..I, ..nous. avions ...cherché. une,. formule. 
de ratification. automatique .par. la. France ..du. chapitre. II. du..P ..T.,, au. f ur ..et. 
à, mesure. de. 1 ' extension. progressive. de.. 1 ' activité. de.. 1 !,G . B.., .̂ Talheureusement,. 
le service. juridique .du. Quai. d'Orsay ..n'a pas.admis, cette formule ..de. ratifica-. . 
tion .assez.étrange, ,11.faut le reconnaître...Je..le.regrette,,.car. je„,Grois,qu!il. 
n'y a que des .avantages, à ce .que la, .France. .,ratlfle.„le .chapitre II .du.P.CT..En 
effet, lorsque ,1e .brevet...européen .couvrira.toxas ..les secteurs ..techniques, l'exa­
men préliitiinaire n',atteindra .pas le brevet,, français, du ,fait de 1 'application , 
parla France de.l'article-45.§ 2 du.P,C.T. En,revanche, cet examen prélimi­
naire peut être utile pour des français qui .veulent ..obtenir une protection. 
dans certains pays du P.C.T. Je pense donc que cette réserve devrait être le­
vée lorsque .l'O.E.B. sera opérationnel dan&,.to,us,..les secteurs techniques. 

II - LES TEXTES D'APPLICOTION EN FRANCE DU P.C.T. 



^ " il9E£î9N_BlREVBr_NATIONAL BREyET__EyROPEEN 

En France, on n'a jamais été particulièrement satisfait de la mise 
en route des études sur le P.C.T. L'industrie française était singulièrement 
hostile â ce traité, tout le monde le sait, ce n'est pas une révélation. Il y 
avait une raison tout à fait fondée à cela. En effet, ce système proposé par 
les américains, favorise d'une manière évidente le dépôt des protections étran­
gères en France, conpte tenu notamment que le système français ne prévoit pas 
d'examen préalable. Certes, un pays comme l'Allemagne qui pratique un examen des 
inventions peut faire obstacle â cet envahissenent par une sévérité plus grande 
de l'examen. Ce n'est pas le cas en France et, à mon avis, c'est à juste titre 
que l'industrie française a estimé que ce traité lui était particulièrement défa-
forable à une époque où l'on connaissait, depuis l'entrée en vigueur du -traité 
de Rome, un accroissement considérable des protections d'origine étrangère sur 
notre territoire. Aussi ä la Conférence diplcmatique de Washington, la délé­
gation française a réussi, notamment grâce à M, SAVIGNON qui en était le chef à 
introduire une dlsposi-bion qui fait maintenant l'objet du § 2 de l'art. 45 du 
traité. 

Selon le premier paragraphe de cet article 45 : "Tout traité insti­
tuant un brevet régional (c'est le cas du brevet européen) peut prévoir que les 
demandes internationales P.C.T. peuvent être déposées en vue de la déli-vrance 
de brevets régionaux". Le deuxième paragraphe, qui nous intéresse davantage, dis­
pose que : "la législation d'un Etat partie au P.C.T. et au traité de brevet 
régional (Convention de Munich) peut prévoir qu.e toute désignation ou élection 
dudit Etat dans la demande internationale, sera, considérée comme l'indication 
que le déposant désire obtenir un brevet régional conformément au traité de 

rappelle, la loi du 30 juin 1977 relative à l'application du P.C.T., un décret 
en conseil d'é'tat pour l'application de cette loi, décret qui est relativenent 
bref et corrporte une quinzaine d'articles et un arrêté interministériel fixant 
le taux des taxes à percevoir au bénéfice de l'INPI,, Il conviendra enfin de 
prendre un arrêté mi.nistériel autorisant les Centres de province de I ' IINIPI â 
recevoir les demandes internationales. 

Dans les options ouvertes au gouvernonent, une première est fonda­
mentale . 



brevet régional". Cette faculté a été utilisée par notre pays, et fait l'objet 
de l'article premier de la loi du 30 juin 1977 qui dispose : "Lorsqu'une deman­
de internationale de protection des inventions fomulées en application du traité 
P.C.T., comporte la désignation ou l'élection de la France, cette demande est 
considérée cornire tendant à l'obtention d'un brevet européen". Cela signifie qu'il 
n'est donc pas possible d'obtenir par la voie P.C.T. un brevet national français, 
mais uniquement un brevet européen désignant la France. 

Les raisons de ce choix sont évidentes : 70 % des dem.andes en France 
sont formulées par des étrangers et le P.C.T. est -un instrument de prolifération 
des dépôts d'origine étrangère, tandis que le brevet français restera partiel-
lenent examiné et que le P.C.T. ne change rien sur ce point. Au contraire, le 
brevet européen sera un brevet sérieusement examiné, nous l'espérons, et par 
conséquent, il n'y aura pas d'inconvénient à ce que les dispositions du P.C.T. 
s'appliquent au brevet européen qui portera ses effets en France. Cependant, il 
convient de signaler que pendant la période de mise en route de l'O.E.B. une 
difficulté d'application de l'article 45 § 2 peut surgir. Il s'agit du cas d'une 
demande internationale désignant la France pour une invention concernant un sec­
teur technique pour lequel l'O.E.B. ne procède pas encore a l'examen. Par exem­
ple, un amiéricain dépose une demande internationale P.C.T. et parmi les pays 
désignés, il désigne la France. Mais son invention portant sur un secteur tech­
nique pour lequel l'office européen ne procède pas à l'examen, quelle doit être 
la situation d'une telle demande eu égard â l'application de l'article 45 § 2 du 
traité P.C.T. ? Une fois devant l'O.E.B., la première partie de la procédure 
européenne, qui va du dépôt de la dem,ande jusqu'à sa publication, mais qui sera 
exécutée en tenant compte de la procédure propre à la dem.ande internationale 
P.C.T. déposée aux Etats-Unis, sera appliquée sans difficulté. Mais après cette 
première partie de la procédure, si l'invention tombe dans un secteur "non activé", 
il ne sera pas procédé à l'examen et la demande européenne sera considérée 
comme retirée en application de l'art. 162 § 4 de la Convention de Mmich. Dans 
cette situation, la Convention de Munich prévoit que si la demande de brevet eu­
ropéen est considérée comme retirée, le déposant peut néanmoins transformer sa 
demande européenne en demiande nationale en application de l'art. 135. 

L'article 11 de la loi du 30 juin 1977 relative à l'application en 
France de la Convention de Mmich met en oeuvre cette disposition. De ce fait, 
cette demande euro-P.C.T. désignant la France peut être transformée en demande 



nationale. Ainsi tt'ansfornée, l'I.N.P.I. va la recevoir et l'instruire conire 
une demande de brevet national. Par conséquent, pendant cette période où 
l'O.E.B. n'est pas opérationnel dans tous les secteurs techniques, l'application 
de l'art. 45 § 2 du traité dont nous vous avons deirrande le bénéfice, sera mis 
en échec. C'est un inconvénient qu'il faut accepter et dont je ne pense pas qu'il 
soit très grave. 

В ­ Les modalités de dépôt de la demande P.C.T. 

­ Le lieu de dépôt ­

Pour toutes les personnes physiques ou morales domiciliées ou ayant 
leur siège en France, l'Office récepteur est soit l'I.N.P.I., soit l'O.E.B., 
disposition prise en application de l'article 10 du traité. L'article 10 du P.C.T 
prévoit également que tout Etat est libre de prendre les nesures nécessaires en 
matière de défense nationale et a le droit de limiter les possibilités de dépôt 
de ses nationaux ou des personnes domiciliées sur son territoire pour protéger 
ses intérêts économiques. En application de ces dispositions, la loi française 
(article 2) dispose que "les demandes intemationales de protection des inven­
tions formulées par des personnes physiques ou morales ayant leur domicile ou 
leur siège en France, doivent être déposées auprès de l'I.N.P.I. lorsque la 
priorité d'un dépôt antérieur en France n'est pas revendiquée". Par conséquent, 
l'obligation est faite aux déposants français de déposer auprès de l'I.N.P.I. leurs 
demandes intemationales P.C.T. lorsque celles­ci concernent un premier dépôt 
au sens de la Convention d'Union de Paris ou lorsqu'elles revendiquent une prio­
rité étrangère. Cela permet ainsi aux services de la Défense Nationale d'exercer 
leur contrôle et de mettre si nécessaire l'invention au secret. Dans un tel cas, 
la demande internationale ne serait pas transmise au Bureau intemational et 
resterait en l'état, sans possibilité de transforroation en demande nationale, à 
la différenœ d'une demande de brevet européen placée au secret. Si l'obliga­
tion de dépôt est enfreinte sciemment, le contrevenant s'ej^ose â une peine 
d'artende de 3000 à 30 ООО F. Si la violation a porté préjudice aux intérêts de 
la défense nationale, une peine d'enprisonnerrent de 1 à 5 ans peut en outre être 
prononcée, sans préjudice des peines plus graves prévues en matière d'atteinte 
à la sûreté de l'état. 



Il apparaît donc souhaitable de faire un premier dépôt national de la 
demande auprès de l'I.N.P.I. C'est en outre l'intérêt du déposant, car le futur 
rapport de recherche ou le premier avis documentaire est utilisable dans la 
procédure P.C.T. car j'estime qu'il s'agit d'un rapport de type intemational 
au sens de la règle 41 du P.C.T. Cette précision n'a pu figurer dans la loi 
d'application du P.C.T. à la deirande du Conseil d'Etat, mais elle apparaîtra 
dans le décret d'application de la loi de 1978, En attendant, le protocole sur 
la centralisation annexé à la Convention de Munich fait obligation à l'O.E.B. 
d'assurer toutes les charges de l'I.I.B. De plus, il existe entre l'O.E.B. et 
la France un accord de travail définissant les conditions dans lesquelles l'avis 
documentaire est établi. Ces conditions sont identiques à celles du rapport de 
recherche internationale. C'est pourquoi, même en l'absence de cette précision, 
l'avis documentaire doit être considéré comme rapport de recherche de type in­
temational. Certes, cette équivalence ne signifie pas une exonération absolue 
de la taxe de recherche intemationale. Celle-ci sera perçue de toute manière, 
mais pourra être remboursée au moins partiellement. 

Mise à part l'obligation que je viens d'indiquer, le déposant a le choix 
entre un dépôt auprès de l'I.N.P.I. ou de l'O.E.B., notamment dans le cas où la 
demande P.C.T. est réputée demande européenne, par le jeu de l'article 45du 
P.C.T. Le dépôt auprès de l'I.N.P.I. pourra intervenir, soit directement auprès 
de l'office de Paris, soit auprès des Centres régionaux de Marseille et de Lyon. 
Ce dépôt peut intervenir, soit directement, soit par la voie postale. S'il s'agit 
d'un envoi postal, il doit être fait par pli recommandé, avec demande d'avis de 
réception. 

- Conditions du dépôt -

Le dépôt peut être effectué par le déposant personnellement ou par 
un mandataire. Ce mandataire doit avoir un domicile, son siège ou un établissement 
en France. La constitution de mandataire est obligatoire pour toutes les person­
nes, physiques ou morales, n'ayant pas leur siège ou leur domicile en France dans 
le délai de deux mois à compter du dépôt. En outre, lorsque la demande intema­
tionale est réputée être une demande européenne, le mandataire doit être inscrit 
sur la liste des m.andataires européens. C'est une obligation qui découle de la 
convention de Munich. La demande doit être déposée en français, en trois exem­
plaires, sauf pour la requête et la justification du paiement des taxes (1 seul 



III - LE ROLE DE L'I.N.P.I. COMME OFFICE RECEPTEUR 

Ce rôle ne diffère pas de celui de n'importe quel autre office récep­
teur P.C.T. Notamment, l'I.N.P.I. utilisera les directives élaborées par l'O.M. 
P.I. sous forme d'un guide à l'usage des offices récepteurs. Ce rôle est très 
coirplexe. L'I.N.P.I. devra notamment utiliser quelques trente formules et devra 
prendre de nombreuses décisions. C'est pourquoi sur l'avis du Conseil d'Etat, la 
loi du 30 juin 1977 a ouvert dans son article 8 la possibilité d'introduire un 

exeirplaire) . Si le nombre d'exeirplaires est insuffisant, les cMsmlalrrciJ rTinr.joants 
sont préparés d'office par l'I.N.P.I. contre paieirent d'une redevance qui doit 
être acquittée dans le délai d'un mois à coitpter de la date de notification 
adressée au déposant. S'agissant du contrôle de Défense Nationale, la procédure 
est identique à celle applicable aux demandes françaises. Seuls les délais sont 
plus courts, en raison de la nécessité de transmettre la demande Intemationale 
à l'O.M.P.I. dans le délai de treize mois. L'I.N.P.I. peut égalerrent agir comrre 
office récepteur ä la place d'un autre office. L'application de cette disposition 
net en jeu des accords et une décision de l'Assemblée du P.C.T., ce qui n'est 
pas encore le cas actuellem,ent. 

S'agissant des taxes, il exi.ste des taxes perçues par l'I.N.P.I. pour 
son propre compte et pour le compte du Bureau intemational et de l'Administra­
tion chargée de la recherche. Le montant de la taxe perçue au profit de l'I.N.P.I. 
(taxe de transmission), doit être fixé par arrêté. Les taxes perçues pour le 
conpte de l'O.M.P.I. doivent être acqui.ttées en francs français, selon le montant 
fixé par le directeur de l'O.M.P.I. sur la base des nontants expr.iJies en francs 
suisses ou dollars américains, fixés par l'Assemblée du P.C.T. Il s'agit de la 
taxe intemationale, qui se déconpose en une taxe de base de 735 FF, avec une 
taxe par page supplénentaire au-delà de la 30e feuille de 14 FF et en urre La::e de 
désignation par Etat ou groupe d'Etats de 180 FF. Ces taxes sont applicables 
jusqu'à décision nouvelle du directeur de l'O.M..P.I. La taxe de recherche per­
çue au profit de l'O.E.B., administration chargée de la recherche a été fixée par 
décision du Conseil d'Administration de l'O.E.B. Son montant est de 1700 DM. Ces 
taxes doivent être payées dans le délai d'un mois à compter du dépôt, sauf la 
taxe de désignation qui, selon la règle 15-4-b du P.C.T., doit être acquittée 
dans l'année de priorité. 



recours contre les décisions de l'I.N.P.I. en la matière. Selon ce texte, la 
Cour d'appel de Paris sera compétente poiar connaître du contentieux né de l'ap­
plication du P.C.T. par l'I.N.P.I., agissant en qualité d'office récepteur. 
Toutefois, il existe un problème de délai car, coirpte tenu des impératifs de 
transmission de la demande internationale, il n'est pas certain que le recours 
devant la Cour d'appel de Paris puisse produire ses effets en temps utile. 

La procédure se déroule en trois phases : 

- réception de la demiande intemationale et attribution d'une date de dépôt, 
- régularisation de la demande, 
- transmiission de la demiande. 

A - Réception de la demiande (examen de recevabilité) 

A la réception de la demiande, l'I.N.P.I. appose sur la requête la date 
de réception effective et le numéro attribué â la demande. Le déposant reçoit un 
récépissé qui contient : 
- le numéro attribué à la den'ande, 
- sa date de réception, 
- la nature et le nombre des pièces de la dem.ande. 

A la suite de ce dépôt, l'I.N.P.I. effectue les contrôles aux fins 
d'attribuer une date de dépôt qui peut être différente de celle de la première 
réception des pièces. Pour qu'une telle date soit attribuée, il faut que : 

. le déposant ait le droit de déposer en France, 

. la dem,ande soit rédigée en français, 

. la demande comporte au moins une indication que la dem.ande est dépo­
sée à titre de demiande P.C.T., 

- un Etat au moins ait été désigné, 
. le déposant ait décliné son adresse et son identité, 
. la demande contienne une description de l'invention et une ou plu­

sieurs revendications. 

Si la demande est inconplète, l'I.N.P.I. invite le déposant à corriger 
sa demande dans un délai qui ne peut être inférieur à 10 jours ni supérieur à 
un mois. Je voudrais mettre les déposants en garde à ce sujet. Si la demande est 



déposée presqu'au terme du délai de priorité, le délai de régularisation sera 
très court puisque l'I.N.P.I. a l'obligation de transmettre la demande dans 
les treize mois à conpter de la priorité. Hormis ce cas, le délai sera géné­
ralement d'un mols.-

Si la correction n'est pas effectuée dans le délai prescrit, l'I.N.P.I. 
fait une "constatation négative", notifiée â bref délai au déposant, selon 
laquelle sa demande ne sera pas traitée comme demande intemationale. L'I.N.P.I. 
notifie égalerrent au Bureau international que le numéro attribué à la demande 
ne sera pas utilisé. La dertande concernée n'est norraalerrent. pas transmise au 
Bureau international sauf si le déposant dépose auprès du Bureau international 
une requête dans laquelle il indique que le dossier de sa demande soit ccanrau-
niqué aux offices désignés. 

Si la correction est effectuée dans les .délais, l'I.N.P.I. fait une 
constatation positive, et accorde une date de dépôt qui correspond ä la date 
de réception de la demière correction exigée. Sur la requête, est apposé le 
timbre de l'I.N.P.I. et l'indication "demande internationale".. L'I.N.P.I. no­
tifie alors au déposant la date de dépôt et le numéro de la demande. Cela 
ne signifie pas que la demande soit en tous points régulière. 

B - Examen, de régularité 

L'I.N.P.I. doit dans un deuxlêrre. tertins vérifier que : 

. la requête est signée par le déposant, 

. la requête corrporte les indications prescri..tes relatives, au dépo­
sant, 

. la demande corrporte le titre de l'invention, et un abrégé, 

. les conditions rratérielles de la demande sont rerrrplles (norrtbre 
d'exerrplaires, fomat, numérotation, etc...). 

Si l'I.N.P.I. constate que l'une de ces prescriptions, n'est pas rerrplie.,. 
il Invite le déposant, à. y remédier. Le délai de correction, doit, être de rm à 
deux mois. Ce sera généralement un mois» Si la correction n'intervient pas dans 
les délais,.. l'I.N..P..I... le. constate, et déclara la. demande réputée, retirée.. 

Si les dessins auxquels se réfère la description sont manquants lors 
du dépôt, la date de dépôt est reportée a la date de réception des dessins. 



S'ils ne sont pas fournis dans les délais, ils sont réputés inexistants, mais 
la date de dépôt.est. conservée. 

L'I.N.P.I. doit également vérifier.que le paiement, des..taxes.a.,été . 
effectué. Si les taxes, n'ont pas été. acquittées, dans, le délai, prescrit.,, la. 
demande, est. réputée, retirée, sauf s'il, .s:',agit...d'un, nonrpaiement.partiel, de 
la taxe de désignation..Dans ce dernier cas, seules les désignations des états 
pour lesquels aucune, taxe, n'a été acquittée, sont considérées corrme, retirées. 

Toute.declaration.de l'I.N.P.I. selon.laquelle la demande, est-,réputée... 
retirée, doit. être, notifiée, au. Bureau, international,, à. bref ..délai.,,, et. au. depo-., 
sant. L-'exemplaire, original, de. la, demande doit être transmis au Bureau inter­
national. Le déposant peut demander à chaque office désigné la révision de 
la décision, prise, par. L'I.N.P.I.. , . 

C -. La. transmission, de. la. demiande. ,„, 

Des, trois exemplaires, reçus par l.'I.N,.P,;.I...,. L'un. est. conservé, à 
l'I.N.P.I., le second.,, dit exemplaire, original, est transmis au Bureau inter­
national, le troisième enfin est transmis à l'Administration chargée de la 
recherche, c'est-â-dire. à, l'O.E.B. . 

La demande intemationale. doit parvenir au Bureau Intemational -à 
l'expiration du. treizième mois à compter de. la date de oriorité, faute de 
quoi elle serait, réputée retirée. La date d'envoi doit précéder de cinq 
jours l'expiration de ce délai. La transmission â l'O.E.B. doit être faite 
dans les mêmes délais. 

http://Toute.declaration.de


Le P.C.T. est un Traité dont les principes sont sinples, irais dont 
la mise en oeuvre est fort corplexe. 

On peut redouter un peu cette carplexité. Ne soyons pas trop pessi­
mistes. Cette mise en oeuvre a été longuement et très soigneusement préparée : 
sept ans de travaux préparatoires qui ont donné lieu à des directives, des 
instructions administratives, des guides pour les déposants, pour les offices 
récepteurs, peut être un peu trop carplexes à leur tour. 

Tant d'efforts dépensés si généreusement, devraient, semble-t-il, 
aboutir à des résultats positifs. Le mérite en reviendra à l'O.M.P.I., aux 
experts gouvernementaux, aux fonctionnaires nationaux qui assumeront les tâ­
ches dévolues aux offices nationaux, aux fonctionnaires de l'O.E.B. qui as­
sumeront celles de l'Administration chargée de la recherche intemationale 
pour la France, ainsi qu'aux utilisaterxrs de cette mécanique administrative 
de haute précision. 

Enfin, j'exprime un vœu poxxr l'avenir : ce serait qu'à l'occasion 
des conférences de révision du Traité et de son règlement d'exécution, il 
soit procédé dans toute la iresure du possible à des simplifications admi­
nistratives. 

C O N C L U S I O N 



QUESTIONS SUR L'APPLICATION EN FRANCE DU P.C.T. 



MonsJ.eur lAVOIX 
A partir du rrxDnent où nous aurons supprixné la réserve en ce qui 

concerne le chapitre II et coirpte tenu également de l'application de l'article 
45, qu'est-ce qui se passera pour les étrangers qui feraient une demande inter­
nationale désignant la France ? 

Monsieur FRESSOMNET 
Cette désignation vaut désignation de l'O.E.B., c'est-à-dire, 

qu'on ne peut pas sous réserve de la période tx'ansitoire, obtenir un brevet, 
français par la voie du P.C.T. On ne i^eut que passer par le brevet européen. 
Par conséquent, nous allons notifier le deuxième chapitre du P.C.T. quand 
l'O.E.B, sera opérationnel dans tous les secteurs. Si un étranger demande 
l'examen préliminaire international, cet examen servira dans la procédure 
de délivrance du brevet européen désignant la France, mais l'INPI n'aura pas 
à en connaître. L'office français ne pourra pas être office élu ; ce sera 
l'office européen qui sera l'office élu. 

Monsiei:ir BESSIERE 
Monsieur FRESSONNET a très bien dit que le traité était extrê­

mement riche à l'égard des réserves et il me. senible que si nous levons notre 
réserve, nous avons encore une option à prendre qui est visée au paragraphe 2 
de 1'article 64. L'un des effets de l'entrée en vigueur du chapitre II est 
d'allonger certains délais, par exemple pour des rendses de traductions ou des 
paiements de taxes et c'est l'un des points les plus intéressants du systèite. 
Par contre, si nous utilisons l'option prévue au paragraphe 2 de l'article 
64, nous paralysons cette conséquence. Il faudrait donc examiner très atten­
tivement ce point afin de savoir si vraiment du point de vue français, nous 
avons ou non intérêt à fai.re la réserve du paragraphe 2. C'est un point qiâ il 
est difficile à l'heure actuelle de résoudre et il serait soutiaitable que 
l'administration s'y penche avant que la réserve générale du paragraphe 1 ne 
soit .levée. 

Monsieur FREISSQNNET 
Je crois effectivement que pour le moment, la question ne se pose 

pas mais qu'elle va se poser et qu'il faudra l'examiner avec toute l'attention 
nécessaire. Je ne puis, Monsieur BESSIERE, que renvoyer cette affaire à mon 
successeur, Monsieur LE FELLEC. 



Monsieior BARRE 
Vous avez indiqué que dans un premier tenps, l'INPI avait renoncé 

à percevoir des taxes ; je suppose qu'il s'agit de la taxe de transmission 
qirL est au bénéfice de l'INPI mais quid de la taxe de recherche et de la taxe 
internationale ? 

Monsieur FRESSONNET 
Nous n'avons pas abandonné la taxe de transmission au bénéfice de 

l'INPI. A la vérité, l'examen de fonre auquel doit procéder l'INPI est un 
examen sérieux, long et parfois difficile qui donne largement autant de tra­
vail que l'examen des demandes françaises et il nous a semblé nécessaire, coirpte 
tenu de la situation financière de l'INPI et corpte tenu des perspectives 
d'avenir, de percevoir cette taxe de transmission. Mais, comme il n'y a pas de 
texte, on ne peut pas vous infliger le paiement d'une taxe qui n'est pas 
prévue par un texte. Ce serait parfaitement illégal. Or, comme le traité ne 
prévoit pas l'obligation de prévoir une telle taxe, pendant toute cette pério­
de ou l'arrêté ne sera pas intervenu, il n'y aura pas de taxe de transmission 
au bénéfice de l'office récepteur, en 1'occurence, l'INPI. 

Par contre, s'agissant de la taxe de recherche internationale, et 
des taxes qui sont au bénéfice du Bureau international de Genève, ces taxes 
ne relèvent pas de l'INPI, qui par conséquent sera en mesure de les percevoir 
dès le 1er juin prochain. Sur ce point là, aucune contestation n'est possible. 

Monsieia: ROSSET 
L'avis documentaire est-il de type international ? 

Monsieur FRESSONNET 
Cette situation ne se pose que pendant la période où l'INPI 

sera appelé à traiter de demandes P.C.T. 

Si le déposant est français, le rapport de recherche internatio­
nale sera établi par l'O.E.B. et il en sera tenu compte à l'égard de la France, 
puisque le rapport de recherche français sera absolument le même. Par contre, 
si le déposant est américain, le rapport de recherche internationale sera 
établi par le Patent Office de Washington. Rien ne permet d'assimiler ce rap­
port de recherche au rapport de recherche français, du moins dans les textes. 
Toutefois, il me semble que nous devons accepter les conséquences de la pro­
cédure P.C.T. puisque la France est partie à ce traité, et donc tenir compte 
des résultats du rapport de recherche internationale établi par l'office 
américain. 



№nsieur LAVOIX 
La réponse est­elle identique en ce qui concerne le régime de l'avis 

documentaire ? 

Monsieur FRESSONNET 
La réforme actuelle prévoit qu'il y aura un seul rapport de recher­

che, au lieu des trois phases de l'avis documentaire. On peut dès lors estimer 
que le rapport de recherche internationale constitue la première phase de l'avis 
documentaire. 

ffonsleur BOUCHEZ 
Selon vous, il n'est donc pas question d'estimer que le rapport de 

recherche internationale constitue une base à partir de laquelle les travaux de 
recherche seraient réentrepris, car il constitue une première étape de la pro­
cédure nationale. 

№nsieur FRESSONNET 
Exactement. 

ffonsieur BESSIERE 
Il y a un problème.toutefois car,, même .durant, cette période provi­

soire, toutes les recherches seront effectuées par l'O.E.B. Donc la décision 
d'utiliser ou non aux fins de la recherche les résultats d'une recherche inter­
nationale dépendra de l'O.E.B. Par contre, l'utilisation de ce rapport aux fins 
d'un rejet par exerrple sera de la seule corpétence de l'INPI. 

№nsieur FRESSOIMET 
Effectivement. Vous avez parfaitement raison. C'est, la Convention de 

.Munich qui va s'appliquer, convention qui prévoit que l'O.E.B. doit effectuer une 
recherche ccnplémentaire si la recherche initiale n'a pas été faite par ses soins ? 

f̂adame PRUDHOff 1E 
Dans l'hypothèse où m e première demande française a été effectuée, 

en différant l'avis documentaire français,...est­ce que..le fait d'obtenir un rapv­
port de recherche pour une demande P.C.T. ultérieure désignant la France évite 
la transformation de la première demande en certificat d'utilité ? 

îfonsieur FRESSONNET 
Votre question est très intéressante.. La réponse.me. semble être la 

suivante. Si votre demande P.C.T... concerne un secteur, activé, votre demande sera 
traitée par l'O.E.B. aux fins d'obtenir un. brevet européen...,Si ..vous obtenez ce 
brevet européen, les textes prévoient que le brevet français cesse, ses effets. 
Quant à savoir si on va utiliser les résultats du rapport euro­P.C.T., le bon 
sens voudrait qu'on utilise ce rapport, l̂ feis le droit et le bon sens ne font pas 
toujours un excellent mariage. 



L'EURO ­ P.C.T. 

par 
№ . François SAVIGNON 

Professeur à la Faculté de Droit 
de Strasbourg 



L'essentiel de la matière se trouvant traité dans le numéro spé­
cial 1977-VI des Dossiers Brevets consacré au P.C.T., mon rôle va consister 
essentiellement en des adjonctions à ce document. Cette intervention se dé­
roulera en deux temps : 

- dans un premier temps, il sera traité de tous les aspects de 
la liaison entre la Convention de Munich et le traité de Washington, 

- dans un deuxième temps, on s'attachera plus particulièrement à 
la recherche d'une protection en Europe par la voie P.C.T. 

I - lA COMBINAISON DU TRAITE P.C.T. ET DE LA CONVENTION DE TCINICH 
Ces deux conventions avaient des objectifs très différents. 

Le traité P.C.T. est né â un moment où les offices et plus parti­
culièrement les offices à examen étaient surchargés de travail et étaient in­
capables de résoudre ce problême. L'une des idées maîtresses du P.C.T. a donc 
été d'éviter des duplications. L'autre motivation du traité a été de favoriser 
le caractère expansioniste des pays exportateurs de brevets, notamanent les 
Etats-Unis et la R.F.A. Cela a éveillé des craintes parrnii les déposants fran­
çais, moins désireux que d'autres de rechercher une protection dans des pays 
étrangers et soucieux de limiter une invasion possible de brevets étrangers. 
La France détient en effet le douteux privilège d'être, parmi les pays pra­
tiquant un système d'annuités, celui qui a le plus de brevets en vigueur. 

Le Brevet Européen est né du Marché Commun. Il avait donc pour 
objet de favoriser une intégration du système de brevets des six états-iterribres 
de la Communauté Economique Européenne. Certes, il a ensuite débordé le cadre 
communautaire, mais il a conservé un caractère plus cortplet et plus intégré 
que le P.C.T., s'agissant d'un système plus tourné vers le territoire des 
états m.embres. 

Malgré leurs divergences, ces textes ont été conçus comme devant 
s'articuler, le Brevet Européen étant notamment accessible â tous les déposants 
P.C.T. Si les dispositions de la Convention de Munich venaient à contredire 
les dispositions du P.C.T., l'article 150 de la Convention de Munich prévoit 
que ce sont les dispositions du P.C.T. qui priment les dispositions européen­
nes. Cela étant, l'office européen des brevets a la possibilité de jouer tous 



les rôles que peut jouer un office de brevet dans la procédure P.C.T., c'est-
à-dire office récepteur, adirinistration chargée de la recherche et de l'examen 
office désigné, office élu. 

Le rôle de l'O.E.B., office récepteur, ne présente aucune parti­
cularité. Toutefois, il faut remarquer qu'en raison de la qualité présumée des 
travaux qui seront effectués par l'O.E.B. celui-ci pourra jouer de manière très 
satisfaisante son rôle d'office récepteur, ce qui est très irrportant pour les 
déposants. 

L'O.E.B. peut également être administration chargée de la recher­
che. Ce rôle sera confié à sa division de la recherche, c'est-à-dire l'ex 
I.I.B. Là encore, il faut souligner que l'O.E.B. bénéficiera de toute l'expé­
rience acquise par I.I.B., ce qui fait que les recherches qu'il effectuera 
apparaîtront certainement parmii les meilleures du monde. Dans son rôle d'ad­
ministration chargée de l'examen, il est probable que le même label de qua­
lité devra être décerné à l'O.E.B. 

L'O.E.B. peut enfin être office désigné, toutes les fois que le 
déposant souhaitera obtenir un Brevet Européen. Ce sera obligatoirement le cas 
lorsque un pays ne peut être désigné directement, mais seulement par le moyen 
d'une désignation européenne. C'est le cas de la France, cela sera peut être 
également celui de la Belgique. 

Les différents rôles que peut jouer l'O.E.B. ne sont pas solidai­
res les uns des autres. Ainsi, il est possible que l'O.E.B. soit office récep­
teur et administration chargée de la recherche, mais ne soit pas office dési­
gné, le déposant ayant l'intention d'obtenir dans les pays désignés où cela 
est possible un brevet national et non un brevet européen, ou bien ne recher­
chant pas la protection en Europe par la voie du P.C.T. 

II - LA RECHERCHE D'UNE PROTECTION EN EUROPE PAR LA VOIE P.C.T. 
Supposons qu'un déposant français souhaite protéger son invention 

dans les sept pays actuellement parties à la Convention de Munich, ainsi que 
dans divers autres pays. 

Supposons également que les états adhérents à Munich ont tous ra­
tifié le P.C.T. 



Supposons enfin qu'un premier dépôt français a été effectué. 

Dans cette hypothèse, la voie P.C.T. semble indiquée avec dési­
gnation de l'O.E.B. aux fins d'obtenir un Brevet Européen. On obtient ainsi 
une procédure euro-P.C.T. S'il ne s'était agi que de pays hors d'Europe, on 
aurait pu utiliser une procédure P.C.T. lœttcînt en jeu l'O.E.B. imais uniquement 
en qualité d'office récepteur et d'administration chargée de la recherche. 
Inversement, s'il ne s'était agi que de pays européen, la voie P.C.T. n'aurait 
guère présenté d'avantages. En effet, la voie P.C.T. se serait traduite par 
un surcroît de taxes non caipensé par le retard dans le paiement des taxes et 
le déclenchement de la procédure européenne. L'hypothèse retenue correspond 
à l'hypothèse centrale, le choix du P.C.T. se justifiant en raison des pays 
hors Europe et la désignation de l'O.E.B. se justifiant par le faible coût 
d'une telle désignation, coÛt correspondant à une seule taxe de désignation. 

La première opération à effectuer consiste dans le dépôt de la 
demande. Le déposant a le choix entre l'I.N.P.I. et l'O.E.B., étant supposé 
que ces deux adininistrations se cortportent dans le traitement de la denande 
internationale avec la itême compétence. L'avantage de l'I.N.P.I. est sa pro--
ximité et la bonne connaissance qu'en ont les déposants français. L'avantage 
de l'O.E.B. est qu'il n'y a pas transmission de la copie de recherche, puis­
que la même administration est office récepteur et Administration chargée 
de la recherche. De plus, il est possible de déposer en trois langues auprès 
de l'O.E.B., notanmœnt en anglais et en allemand. Or, il peut être utile pour 
un déposant de faire le dépôt, en langue anglaise surtout. Cela n'est pas 
possible auprès de l'I.N.P.I. Cela est seulement possible auprès de l'O.E.B. 
à condition toutefois de fournir la copie française de la demande prioritai­
re. Une troisième possibilité est également prévue par les textes : la possi­
bilité de prendre l'O.E.B. comme office récepteur, mais en effectuant le dépôt 
auprès de l'I.N.P.I., qui doit transmettre la demande à l'O.E.B. dans un délai 
très court (règle 104 de la Convention de Munich). Toutefois, il n'est pas 
certain que les textes français autorisent cette possibilité. 

Après le dépôt, et les différents contrôles qui y sont liés, doit 
être élaboré le rapport de recherche internationale par la division de la re­
cherche, dans un délai qui ne peut être supérieur à l'expiration du 16e mois à 
compter de la date de priorité. C'est là que se situe l'utilité de la recherche 



française. Dans la niesure où cette recherche sera considérée CŒnme recherche 
de type international et pourra servir de base à la recherche internationale, 
le déposant pourra obtenir le remboursement total ou partiel de la taxe de 
recherche internationale. Le rapport de recherche élaboré est transmis au 
déposant et est publié avec la demande internationale 18 mois après la date 
de priorité. Cette publication internationale rertplace la publication euro­
péenne. Il y aura simplement mention de cette publication dans la Gazette de 
l'O.E.B. 

Vingt mois après la date de priorité comirtBnce l'instruction de la 
demande internationale en tant que demande européenne. C'est donc à partir de 
cette date, généralement dans le mois qui suit, que les taxes européennes de­
viendront exigibles (taxe de dépôt et taxe de désignation). S'agissant de la 
taxe de recherche, les textes prévoient que si une demande internationale est 
accompagnée d'un rapport de recherche internationale effectué par l'O.E.B., 
il n'y a pas lieu à versertent de cette taxe. Vingt quatre mois après la date 
de priorité, le déposant a l'cbligation de déposer sa requête en examen et > 
d'acquitter la taxe d'examen. Si le chapitre II du P.C.T. est applicable, la 
procédure européenne ne débuterait qu'à l'expiration d'un délai de vingt cinq 
mois et donc les taxes ne seraient payables que dans le mois suivant l'expira­
tion de ce délai. De même, la requête en examen devrait être présentée à cette 
date. Le déposant euro-P.C.T. bénéficie naturellement de toutes les possibilités 
de modifications de sa demande offertes par le P.C.T. 

En conclusion, je voudrais faire remarquer que le schéma que j'ai 
décrit ne se veut pas un modèle de stratégie. C'est seulement un des modèles 
permettant de déboucher sur un brevet euro-P.C.T. Par ailleurs, il faut égale­
ment tenir compte du protocole sur la centralisation. Selon ce protocole, 
voulu par la France, l'office européen des brevets doit être amené à centra­
liser les demandes internationales pour l'Europe, en tant qu'administration 
chargée de la recherche et de l'examen préliminaire. Cette centralisation n'a 
réussi qu'à moitié. 

En effet, vérifiée pour la France et pour l'Allemagne, elle ne 
s'applique pas à tous les pays. Ainsi l'office suédois est habilité comme ad­
ministration internationale chargée de la recherche et de l'examen préliminai­
re pour les ressortissants Scandinaves et les ressortissants de certains pays 
en développement, qui conclueraient un accord avec la Suède. Il en sera de 



de lîiâne dans ce dernier cas pour l'Autxiche, lorsque ce pays aura ratifié. 
Enfin, le Patent Office anglais sera adininistration chargée de l'examen pré­
liminaire international pendant une durée de 15 ans, correspondant à son rôle 
d'administration chargée de l'examen des demandes européennes. Des conventions 
ont été signées à cet effet entre les différents organisnes et le Bureau in­
ternational, qui prévoient notamment l'obligation de procéder au rembourserrent 
de la taxe de recherche internationale en cas de recherche de type interna­
tional antérieure. 



QUESTIONS RELATIVES A L'EURO-P.C.T. 



Monsieur LAVOIX 
Vous avez envisage le paieirent des taxes européennes dans le mois 

suivant la reprise de la procédure européenne, soit 21 mois. Mais le P.C.T. 
prévoit ej^ressêment que ces taxes doivent être payées dans les vingt mois. 
Quelle solution adopter ? 

Monsieur SAVIGNON 
Le P.C.T. prévoit également que l'office désigné peut accorder 

des délais plus longs (article 22 du P.C.T., paragraphe 3). 

Un intervenant 
Vous avez présenté comme une siirplification le fait que la demian-

de euro-P.C.T. ne serait pas publiée dans la Gazette européenne, mais que 
seulement la mention de la pub].icati.on internationale serait portée à la con­
naissance des déposants. Est-ce vraiment une simplification ? 

Monsieur SAVIGNON 
C'est sûrement une simplification pour les offices. Ça l'est cer­

tainement moins pour les déposants. 

Un intervenant 
Est-il possible de geler une dem.ande euro-P.C.T. qui concernerait 

un secteur non activé ? 

Monsieur SAVIGNON 
Dans un tel cas, votre demande ne sera pas traitée comité demande 

européenne, mais comne nationale. Il avait été envisagé a un moment de rtettre 
les demandes au "réfrigérateur". Il y avait â cela un argument de texte : car 
la Convention de Munich prévoit la transfornation que si la procédure ne peut 
être poursuiLvie. Mais l'O.E.B. a refusé cette interprétation. 

Un intervenant 
Que signifie l'ej^ression "brevet régional" ? 

Monsieur SAVIGNON 
Cela concerne des conventions auxquelles ne peuvent participer 

que certains états. Ainsi, pour la Convention de Munich, cette convention est 
accessible à tous les déposants. Mais ne peuvent en faire partie que des pays 



européens, pays ayant participé aux travaux du comité d'e.xpert du Conseil de 
l'Eur'ope, soit â titre de membre, soit à titre d'observateur-, qui ont signé 
la Convention ou qui ont été invités à la conférence de Munich. 

MadanB PRUDHCMME 
Vous avez parlé de la désignation de l'O.E.B. Comiment faire appa­

raître cette désignation ? 

A la vérité, il n'y a pas de désignation à proprement parler de 
l'O.E.B. Il y a indication pour chaque état désigné du désir d'obtenir un 
brevet régional pour cet état. 

Monsieur FRAIStCON 
En cas de brevet régional, il n'est perçu qu'une taxe de désigna­

tion. Cette règle s'applique-t-elle au brevet européen ? 

Monsieur SAVIGNON 
Bien sijr. Par conhre, lors de la phase régionale, vous aurez à 

acqxLitter une taxe de désignation par état désigné. 

Mad.arre PRUDHgjjyE 
Est-il nécessaire de désigner lors du dépôt tous les pays euro­

péens où l'on soiiiaite se protéger par la voie européenne ? 

l̂onsieur SAVIGNON 
Absolument, et cela d'autant plus que cela ne vous coûte rien. 

Par œntre, vous avez tout le loisir ensuite de retirer telle ou telle dési­
gnation. C'est d'ailleurs là l'un des intérêts du P.C.T. 

Mons_leur BA^E 
Si d'autres pays ont ratifié après le dépôt de la demande, est-il 

possible de les désigner lors de la procédure régionale ? 

Monsieur SAVIGNON 
La réponse doit être négative ? 



Monsieur B0UCH3Z 
Je voudrai;-compléter la réponse de Monsieur SAVIGNON. Lors du 

dépôt de la demande internationale, il faut, d'une part, désigner l'état, mais 
d'autre part donner l'indication que l'on désire un brevet régional pour cet 
état. Si œ t état n'était pas partie au traité de brevet régional lors du dé­
pôt, cette indication ne peut figurer. 

Monsieur NOEL 
Quel sera le point de départ pour le paiement des annuités ? Est-

ce qu'il s'agit de la date de dépôt international de la date de reprise de 
la procédure européenne ou de la date de déli.vrance du brevet européen. 

Monsieur SAVIGNON 
Il faut axopli.quer les règles nationales, sous réserve de la pé­

riode de suspension prévue par le P.C.T. 

Un intervenant 
Si l'on désigne les pays de l'O.A.P.I., on obtient nécessairemient 

un brevet régional ? 

Monsieur SAVIGNON 
Absolument. Ce propos ne rentrant pas dans mon sujet je ne l'ai 

donc pas traité. Mais il est vrai que les pays de l'O.A.P.I, sont tenus par 
un traité de brevet régional. Pour ces pays, c'est le Bureau International 
qui jouera le rôle d'officier récepteur. Les administrations chargées de la 
recherche sont l'O.E.B. et le Comité d'Etat Soviétique, qui feront des re­
cherches en français. Financièrement, la Russie est plus attractive. 

Monsieur BRULLE 
Avez-vous une idée du irontant des taxes de recherche auprès des 

différentes administrations ? 

Monsieur SAVIGNON 
Ces renseignenrents vous sont donnés par 1 ' annexe 9 du Guide des 

déposants. 



Ainsi, aux Etats-Unis ce sera 300 dollars, 

- en U.R.S.S., ce sera 250 roubles, 
- pour l'O.E.B., ce sera 177 DM, soit plus cher que la taxe euro­

péenne car la recherche internationale corrporte des exigences suppléinentaires, 
notainrent quant aux deirandes déposées antérieurement mais pi±>liées postérieu-
rertent à la date du dépôt, et quant à la documentation minimale. 

- pour la Suéde, ce sera 1600 couronnes suédoises, soit environ 
166 FF. 

A part les autrichiens qui s'alignent peut-être sur la taxe O.E.B., 
tous les autres offices seront moins chers. 
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Monsieur BESSIERE 
Je passe la parole à Monsieur BRULLE qui a, bien voulu se faire un 

peu le rapporteur de la question et qui introduira notre discussion par un dêve-
lopperrent de ce qui avait déjà pu être dit de façon succinte à la journée P.C.T. 
qui avait été tenue à la salle des ingénieurs civils il y a quelques temps. 

Monsieur BRULLE 
Nous allons essayer de traiter du choix de la voie P.C.T. avec 

ses aspects financiers car en effet, les aspects financiers pour le choix de 
cette voie.tout au moins en ce qui concerne le premier et éventuellement le deu­
xième chapitre du traité, sont en fait l'essence même du traité. 

Le préambule du Traité de Coopération en matière de brevets pré­
cise que l'un des buts principaux du Traité est "de simplifier et de rendre plus 
économique l'obtention de la protection des inventions lorsqu'elle est désirée 
dans plusieurs pays..." 

Il est intéressant d'évaluer le prix payé par un déposant français 
pour bénéficier des avantages économiques offerts par la voie P.C.T., limitée 
au chapitre I, la France n'ayant pas ratifié le chapitre II du traité. 

Dans la présente étude des aspects financiers de la voie P.C.T., 
on rappelle tout d'abord différentes phases de cette voie et notamment les forma­
lités sujettes à un engagement de dépenses. Diverses voies possibles (avec ou 
sans P.C.T.) sont alors présentées, suivies d'une évaluation comparée de leurs 
coûts. Après un commentaire sur l'interprétation possible des valeurs chiffrées 
obtenues, il est procédé à une discussion des avantages de la voie P.C.T. uti­
lisée pour protéger des inventions dans des pays du type "industriel" 

POURQUOI EFFECTUER UN PREMIER DEPOT "NATIONAL" EN FRANCE ? 
Le déposant français a intérêt à fonder sa demande P.C.T. sur une 

demande antérieure déposée en France, dont il revendique la priorité unioniste, 
de nombreuses raisons justifiant un tel choix : 

- le premier dépôt en France permet au déposant de prendre, en 
connaissance de cause, les décisions relatives à sa demande P.C.T. (choix des 
pays désignés, paiement des taxes P.C.T.) après réception du premier projet 
d'avis documentaire de l'I.N.P.I. 



- le premier projet d'avis documentaire peut être utilisé pour mo­
difier les revendications avant le dépôt P.C.T., de sorte que le Rapport de 
recherche internationale porte sur des revendications dont la portée à été pré­
cisée ; 

- les éventioelles demandes d'addition déposées en France durant 
l'année de priorité peuvent ê.tre fusionnées avec la demande principale et l'en­
semble peut faire l'objet de la demande P.C.T., avec revendication de priorité 
multiples ; 

- de plus, en passant par la voie nationale française, le déposant 
évite l'article 45-2 du P.C.T. aux termes duquel une demande "P.C.T. directe" 
à l'I.N.P.I., Office récepteur, ne peut devenir brevet français qu'à travers 
la filière du brevet européen. La législation nationale de la France a en effet 
prévu que toute désignation de la France dans la demande internationale (P.C.T.) 
sera considérée comme l'indication que le déposant désire obtenir un brevet 
régional (européen désignant la France) conformément au Traité de brevet régio­
nal (convention de Munich). 

PROCEDURE P.C.T. POUR LE DEPOSANT FRANÇAIS 
FORMALITES ET TAXES 

Le déposant français dépose sa demande P.C.T. dans l'année de prio­
rité de sa demande française de base en utilisant, canme Office Récepteur, 
l'I.N.P.I. ou l'O.E.B. 

Conforméitent à l'article 3 du Traité, la demande internationale 
comporte une requête, une description, une ou plusieurs revendications, un ou 
plusieurs dessins (lorsqu'ils sont nécessaires) et un abrégé. 

La demande internationale est soumise au paieiœnt des taxes pres­
crites, à savoir : 

- taxe de transmission (au profit de l'Office Récepteur I.N.P.I. ou 
O.E.B.) 

- taxe internationale (au profit du Bureau International de l'O.M.P 
- taxe de recherche (au profit de l'Administration chargée de la 

recherche internationale (O.E.B. - LA HAYE) 

Leur montant est le suivant 



- la taxe de transmission perçue par l'INPI à son profit doit être 
fixée par le Conseil d'Etat ; elle devrait être de l'ordre de la taxe de dépôt 
d'une demande française, elle est estimée à 300 FF 

- la taxe internationale se décompose en : 

. une taxe de base dont le montant est de 165 dollars E.U. 
ou 300 francs suisses (735 francs français) plus 3 dol­
lars E.U. ou 6 francs suisses - 14 francs français -
par feuille supplémentaire à cortpter de la trente et 
unième. 

. des taxes de désignation dont le montant est de 40 dol­
lars E.U. ou 80 francs suisses (180 francs français) 
pour chaque état désigné ou chaque groupe d'Etats dési­
gnés pour lesquels le même brevet régional est demandé 
(ex : brevet européen). 

Le montant des taxes P.C.T. ci-dessus a été adopté par l'Assemi-
blée de l'Union P.C.T. le 14 avril 1978 (règle 15). 

La taxe de recherche est de 1700 DM . L'équivalent en francs fran­
çais n'a pas encore été fixé par l'INPI, mais il est estimé à 3910 FF dans le 
présent exposé. 

Une partie de la taxe de recherche devrait être remboursée au 
déposant français sur présentation du Projet d'Avis Documentaire de l'INPI, mais 
les modalités d'un tel rembourserrent sont encore inconnues. 

Quand le dépos'ant français doit-il acquitter les diverses taxes 
relatives à sa demande P.C.T. ? 

L'administration de l'INPI laisse entendre que le déposant fran­
çais pourrait être autorisé à payer les diverses taxes au cours du mois qui suit 
la réception par l'INPI de la demande internationale. Il y a lieu de noter toute­
fois que les taxes de désignation doivent être payées dans l'année de priorité. 
On ne saurait donc trop recommander au déposant français de se libérer du paie­
ment de toutes les taxes le jour même du dépôt de sa demande internationale, et 
même d'effectuer ce dépôt onze mois après la date de priorité, pour être sûr de 
ne pas être entraîné dans les méandres de la transmission de l'exemplaire origi­
nal, telle qu'elle est prévue à la règle 22, en cas de retard de 1 'aditiinistration. 



On rappellera rapiderrent les autxes opérations prévues au chapi­
tre I du P.C.T. qui incoirbent directennent au déposant : 

- la copie certifiée (document de priorité) de la demande fran­
çaise dont la priorité est revendiquée doit être présentée par le déposant au 
Bureau International au plus tard à l'expiration d'un délai de seize mois à 
compter de la date de priorité, si elle n'a pas déjà été déposée auprès de l'of­
fice récepteur avec la demande internationale (règle 17) 

- le déposant modifie, s'il le désire, ses revendications au vu 
du rapport de recherche. 

Le Bureau international procède à la publication de la demande 
(à 18 mois de la date de priorité). Le rapport de recherche et un abrégé, tous 
deux en anglais, font partie de la publication. 

Le Bureau international transmet une copie de la demande et du 
rapport de recherche à chacun des offices nationaux des pays désignés par le 
déposant dans la requête. 

Avant expiration du vingtième mois à compter de la date de prio­
rité, le déposant fait parvenir à chaque office national la traduction de la 
demande et paye la taxe nationale de dépôt. Il procède par l'intermédiaire 
d'un mandataire agréé, si nécessaire. 

La phase internationale du P.C.T. est alors terminée et la phase 
nationale (ou régionale) coranience. 

Une vingtaine de mois après la date de priorité de son premier 
dépôt français, le déposant se trouve à la tête d'un faisceau de demandes de 
brevet nationales ou régionales qui vont être traitées par les divers offices 
suivant les procédures qui leur sont propres. 

Grâce à la voie P.C.T., il a différé à vingt mois, au lieu de 
douze, à partir de la date de la priorité, la fourniture des différentes tra­
ductions et le paiement des diverses taxes nationales ; il n'a foiorni qu'une 
copie certifiée. Mais rien n'indique que les offices nationaux ne vont pas de­
mander ensuite la fourniture des mêmes documents officiels que par le passé, 
c'est le cas par exemple de l'office des brevets américain, pour lequel une 
demande P.C.T. requiert pratiquement les mêmes documents qu'une demande normale. 



Le déposant français bénéficie donc d'un délai supplémentaire de 
huit mois au prix du paiement des taxes et de l'exécution des diverses formiali-
tés supplémentaires du P.C.T., notamment en contrôlant lui-même la transmission 
de sa demande. 

En partant des renseignements ci-dessus, il est possible de chif­
frer le coût d'une demande P.C.T., afin de le comparer aux coûts de demandes 
effectuées en empruntant d'autres voies. 

PRINCIPALES VOIES OFFERTES AU DEPOSiWT 
Deux voies "non P.C.T." s'offrent au déposant français revendi­

quant la priorité d'une dem.ande française : 

1.- VoJ^e_nationale 
C'est la voie classique actuelle, utilisant la Convention de 

Paris ; la seule possible jusqu'au 1er juin 1978. 

2.- V̂ oiejiational,e_+_Voie O.E.B. 
C'est la même que la précédente, avec dépôt d'une demande de 

brevet européen désignant des pays membres de la Convention de Munich ; ce qui 
sera possible à partir du 1er juin 1978. 

A partir du 1er juin 1978, le déposant français pourra choisir 
entre les deux voies P.C.T. suivantes : 

3.- Voie_P_̂ C_/r_̂  ̂ ure" 
Tous les dépôts nationaux sont effectués par la voie P.C.T., 

sans passer par l'Office régional O.E.B. pour le dépôt dans des pays européens 
membres de l'0/E.B. 

4.- Vol.e_Euro-P.C.T. 
Les pays contractants P.C.T. qiri sont nwbres de l'O.E.B. sont 

désignés comme pays où le déposant désire obtenir un brevet régional (y compris 
la France). 

Les dépôts dans les autres pays (hors d'Europe) sont effectués 
selon la voie P.C.T. 



ETUDE FINANCIERE DES PRINCIPALES VOIES l^^. 
A titre d'exeirple pureirent indicatif, on a chiffré les dépenses 

selon les différentes voies "1" à "4" définies ci-dessus en utilisant les 
critères suivants : 

On a considéré uniqueitent camme dépenses les taxes (nationales, 
O.E.B. ou P.C.T.), les traductions et les honoraires des agents étrangers. 

En d'autres termes, les dépenses correspondant à la "valeur ajou­
tée" des spécialistes en brevets français n'ont pas été prises en considération, 
que ce soit pour la rédaction de la demande française, ou poxor les interventions 
dans la préparation des dépôts étrangers. 

Les taxes du dépôt français de base (avec demande d'avis documen­
taire) sont de 2 500 FF. 

ù 
Le reste des calculs a été effectué en supposant les dépôts 

étrangers réalisés dans quatorze pays industriels dont sept européens O.E.B. Le 
prix moyen du dépôt étranger (pour une description, relativement courte) a été 
estimé à 2500 FF, il cortprend. la taxe de dépôt, les frais de traduction et les 
honoraires du mandataire étranger. 

Pour fixer les idées, les pays européens peuvent être les sui­
vants : Royaune-Uni, Allemagne Fédérale, Pays-Bas, Suède, Italie, Suisse, Bel­
gique ; et les pays hors d'Europe : Etats-Unis, Union Soviétique, Japon, Brésil, 
Argentine, Australie, Canada. 

On notera que le fait de pouvoir utiliser le français sans traduc­
tion dans certains pays ou une même traduction dans des pays utilisant la même 
langue contribue à réduire sensiblement le coût moyen du dépôt. 

Les taxes nationales ou O.E.B. utilisées ne conprennent pas les 
taxes d'examen de brevetabilité lorsque leur paiement peut être différé (Alle­
magne, Pays-Bas, Japon, O.E.B., etc..) 

Le montant des taxes étant : 

P.C.T. 
Transmission 360 FF 
Base 735 FF 
Désignation N x 180 FF 
Recherche 3910 FF (1700 DM) 



O.E.B. 
Dépôt 1035 FF (450 DM) 
Désignation N x 517,50 (225 DM) 
Recherche 3335 FF (1450 DM) 

1 DM = 2,30 FF 

Les résultats chiffrés obtenus sont les suivants : 

1 ~ Y2i§_N§tionale 

Prix total pour dépôt en France et dans 14 pays dont 7 européens : 
2500 + (2500 X 14) = 37 500 FF 
(sorrme à payer dans les 12 mois, à partir de la date du dépôt français) 

2 ­ Y2i§_Nationale_+_0̂ E_̂ B_̂  

Prix total рогдг dépôt en France, dans 7 pays hors d'Europe et à 
l'O.E.B. (avec désignation de la France) : 

2500 + (2500 X 7) + 1035 + (517,50 x 8) + 3335 = 28 510 FF. 

Le déposant va engager des dépenses à 12 et 20 mois. A douze mois, il 
aura payé la taxe du dépôt en France (2500 FF) et les taxes P.C.T. pour 14 
pays, à savoir : 

25œ + 300 + 735 + (180 x 14) + 3910 = 9965 FF. 

A vingt mois, il devra payer les taxes nationales qui sont considérées 
coirnie les mêmes que selon la voie "1", soit : 

2500 X 14 = 35 ОСЮ № . 

Le total déboursé a vingt mois est donc de : 
9965 + 35 ООО = 44 965 FF. 

Du point de vue plus strictement financier, la dépense de 35 ООО FF 
différée de huit mois permet une économie, de 3500 FF si. l'on admet un intérêt 
forfaitaire de 15 % l'an, ce qui permet d'obtenir le chiffre de : 

44 965.­ 3 .500 = ­41 465 FF. 

Dépense à 12 mois , taxes de dépôt français 2 500 FF plus taxes P.C.T. 
avec 8 désignations (dont 1 O.E.B.) : 



2500 2500 + 300 + 735 + (180 x 8) + 3910 = 8885 FF. 

Dépense a 20 rrois (en ajoutant les taxes nationales et O.E.B.) : 
8885 + (2500 x 7) + 1035 + (517,50 x 8) + 3335* = 31 560 FF. 

Qu'il est possible également de réduire à : 
31 560 - 2260 = 29 300 FF (15 % sur 8 mois) 

Les calcule qui précèdent font ressortir des accroissements de dépen­
ses, lorsque la voie P.C.T. est utilisée, qui sont les suivants : 

Voie "3"/Voie "1" : 28 ou 18 % 
Voie "4"/Voie "2" : 8 ou 0,7 % 

selon que l'on tient coirpte ou non du 
lover de l'argent à 15 % l'an. 

Interprétation des résultats 

Le bilan financier des opérations suivant les voies "1" à "4" ci-dessus 
donne un ordre de grandeur des sommes mises en, oeuvre mais doit être examiné 
avec circonspection. Il porte en effet sur le dépôt d'une demande dont la des­
cription est courte et les pourcentages ci-dessus auraient été plus faibles 
pour un texte à traduire sensiblement plus long. 

Il faut noter que les calculs ont été arrêtés à la date à laquelle le 
déposant a terminé toutes ses formalités de dépôt à l'étranger, soit après 12 
mois par la voie unioniste (et éventuellement O.E.B.) et après 20 mois par 
la voie P.C.T. (et éventuellement O.E.B.). 

D'autre part, on n'a pas tenu compte de l'éventuel remboursement par­
tiel de la taxe de recherche P.C.T. sur présentation du premier projet d'avis 
documentaire. 

Pour que l'étude soit réellement objective, il y aurait lieu de pour­
suivre les,calculs financiers plus avant et au moins jusqu'au moment où les of­
fices nationaux,auront,remboursé tout ou partie de la taxe de recherche. Si les 
rembourseiœnts s'effectuent d'une façon substantielle, un nouveau bilan pour­
rait s'avérer très, favorable,,au, choix de la voie P.C.T. 

Il y aurait lieu de, considérer également l'impact financier difficile­
ment chiffrable qui résulte du coût de la "valeur ajoutée marginale" (salaires 
ou honoraires) correspondant aux travaux supplémentaires rendus nécessaires 
pour la préparation de la demande P.C.T., la surveillance de la procédure et 
les démarches à faire DQUT récurerer les taxes de recherche. 



Avantages de la vole P.C.T. 

Du point de vue financier, l'utilisation de la voie P.C.T. nermet d'ob­
tenir certains avantages : 

- le fait de différer de huit mois l'engagement des plus grosses dépen­
ses (traductions et taxes nationales) permet de réaliser des "éco­
nomies" correspondant sensiblement au coût des taxes P.C.T. pour une 
demande comportant une longue description ; 

- la décision de ne pas déposer dans l'un des pays désignés au bout de 
la période supplémentaire de huit mois "évite une dépense" et compense 
largement le montant des taxes P.C.T. ;. 

- les "éconcmies" les plus importantes (encore inconnues) devraient ré­
sulter des divers remboursements de la taxe de recherche, si ces 
derniers s'effectuent correctement. 

D'autres avantages qu'il est pratiquement impossible de chiffrer doi­
vent être également mentionnés : 

- possibilité d'effectuer à l'I.N.P.I. un dépôt P.C.T. à l'extrême li­
mite de 1'année de priorité alors que les délais du courrier et de 
la traduction rendent inpossible l'utilisation de la voie nationale 
unioniste ; 

- obtention d'un Rapport de Recherche P.C.T. lorsque le premier projet 
d'Avis Documentaire n'a pas été reçu de l'I.N.P.I., notamment dans 
le cas de la fusion avec une demande principale ; 

- engagement en connaissance de cause des dépenses-principales après 
un délai supplémentaire de huit, mois permettant de préciser 1'inté­
rêt technico-ccranercial de l'invention. 

Conclusion 

Les grosses sociétés françaises peuvent être intéressées par la Voie 
P.C.T. considérée du point de vue financier. 

Un choix de la Voie P.C.T. se justifiera d'autant mieux qu'elles dési­
reront protéger leur invention dans un très grand nomibre de pays et que le 
texte de la demande sera plus long. 

L'attrait de la Voie P.C.T. sera d'autant plus grand. 



Je crois qu'il serait très souhaitable, si certains d'entre vous avaient 
des chiffres un. peu dif.férents,, de las faire connaître, et de. les mettre en 
comparaison. En effet, nous avons travaillé sur une hypothèse unique avec des 
chiffres assez, standards et il. faut peut-être un peia, affiner .le, calcul. 

En attendant que de bonnes volontés..se manifestent, je ferai moi-même 
une observation. Vous avez dit,, .''fensieur BRUKLE, que les additions n'existaient 
pas dans le système P.C.T.. En, réalité, le système P.C.T,,est parfaitement neu-. 
tre à cet égard. Les additions, existent dans les'pays qui-les connaissent et 
n'existent pas dans les pays qui ne les connaissent pas mais par la voie P.C.T., 
vous pouvez aussi bien demander un brevet qu'une addition ou qu'vxn certificat 
d'utilité.. 

iîonsieur BRTJLLE, 
Je suis tout à fait d'accord avec vous, P'bnsieur le Président, mais 

vous ferez aun,si deux danandes P.C.T,. Je voulais sirtfjlemient montrer que dans 
l'année de priorité, on avait la possibilité de faire des additions pour ensui­
te les fusionner en une demande P.C.T. unique avec une recherche qui porterait 
sux l"e.nsemble de la demande alors même qu'on n'a pas reçu cette recherche pour 
les additions sous forme de premier avis documentaire. 

'Ions leur PHELIP 
J'ai été extrêmement intéressé par l'exposé de .'"bnsieur BRIÏÏJJH. Je crois 

qu'il a très bien sensibilisé les divers choix possibles au niveau de la prise 
de décision des extensions à l'étranger et leurs répercussions financières. 

- que le nombre de pays contractants sera plus important ; 
~ que les, taxes P.C.T^ resteront raisonnables ; 
- que le remboursement des taxes de recherche nar les offices natio­
naux sera plus conséquent. 

A quelques jours de la réception des nremiers dépôts P.C.T., l'utilisa­
teur potentiel reste dans 1 ' exrîectative. 

Dans l'état actuel des choses, il mraxt sage de se référer aux der­
rières licjnes du préambule du Traité, déjà mentionné a titre liminaire, où les 
états contractan.ts se déclarent "convaincus que la coopération internationale 
facilitera grandement la réalisation des buts du Traité". 

l̂ fonsieur BESSIERE 



Par contre, Ifonsieur BRULIiE s'est bien gardé de dire quel sera le coût total de 
la délivrance du brevet et notamment il n'a pas donné le montant des taxes 
d'examen­, ni tenu compte des honoraires des mandataires. Or, nous avons bien 
vu hier que ces honoraires, ne pouvaient être passés sous, silence en raison 
notamment, des multiples surveillances. Donc je crois que les données de l"on-
sieior BRULEE sont extrêmement intéressantes au niveau de la prise de décision 
miais­ n'ont, pas­ une valeur absolue. 

Monsieur BRULLE 
Je voudrais ajouter que cette étude nous permet de dire quel est le 

coût du P.C.T. après la décision de poursuivre ou de ne pas, poursuivre les voies 
nationales. Tout ce qu'on va économiser en ne poursuivant pas une voie nationale 
va venir en compensation des dépendes engagées au titre du P.C.T. 

№nsieur KAVOS 
La question des délais de délivrance sera­t­elle abordée ultérieure­

ment ? Je ne vois pas pourquoi on parle de prix si on ne narle pas de délivrance. 

,Monsieur BRULLE 
La délivrance n'intéresse pas le P.C.T. qui ne s'intéresse qu'à des 

demandes ; le traité P.C.T. n'est pas un traité de brevet international miais 
un moyen de faire un .faisceau de demandes. Quand on parle P.C.T., on ne parle 
pas de délivrance. De plus, quand j'ai envisagé le problème O.E.B., je me suis 
mis dans le cas du seul dépôt O.E.B. et que je me suis arrêté avant le paie­
ment de la taxe d'examen de brevetabilité. Donc, il n'est aucunement question 
de ..délivrance,,­ „ , , 

.Monsieur BOUCHEZ 
J'aimerais faire le conmentaire suivant en ce qui concerne le P.C.T. 

uniquement ; .fonsieirr KAVOS touche là un point de philosophie du P.C.T. et je 
dirais que l'un des points fondamentaux du traité est de ne pas ertpîéter sur 
les souverainetés nationales en matière de brevetabilité et de délivrance jus­
tement. Il n'est donc pas question dans le P.C.T. de délivrance mais uniquement, 
comme, l'a dit .î fonsieur, BRULLE, d'une procédure de traitement des demandes. 

f̂onsieur SAViaJCN 
Le, délai pour demander l'examen part de la notification au déposant de 

la publication de la recherche Européenne. Cette publication a lieu en princi­
pe en même temps que la publication de la demande Eioropéenne, c'est­â­dire aussi 



tôt que possible après l'écoulement du délai de 18 mois à partir de la priorité. 
Dans le cas de l.'Euro­P.C.T., la publication du raprxsrt de recherche interna­
tionale doit en princiœ. accompagner la publication de la, demande internatio­
nale qui a lieu aussitôt après l'écoulement du même délai de 18 mois. A partir 
de cette notification, on a six mois nour déclencher l'examen qui nous mène à 
vingt quatre mois, à coitpter de la date de priorité dans la généralité des cas. 
Or, dans le. cadre du chapitre I, les opérations coinnencent à l'O.E.B. à vingt 
mois et par conséquent., L'utilisation du P.C.T. n'apporte pas de changement. 
Dans le cadre du chapitre. Il, la voie européenne ne reprend qu'à vingt cinq 
mois, soit un mois.maximum.de plus pour déclencher l'examen, le P.C.T. dans le 
cadre de la procédixre Européenne, ne retarde pas à mon avis la mise en marche 
de cette, procédure... . 

.Monsieur BRULLE 
Surtout pas nour. la France qui n'a pas ratifié le chanitre II. 

rfonsieur SAVIlNICiSF 
Pour la France, ça ne se rxDse pas. 

Monsieur BRUr.T.F 
Pour, le déposant français, il n'y a aucun retard. 

Monsieur SAyiŒasr 
Pour le moment oui, miais .'"bnsieur FRESSOISltTET nous a laissé entendre 

que c'était une situation assez provisoire. D'ailleurs, je crois que tous les 
grands pays suivront dans la ratification du chapitre II. 

Monsieur BESSIERE" 
№nsieur SAVIGNON, je voudrais vous noser une question que j'aurais 

peut­être dû poser ce matin .à propos de la .réserve du 2 de l'article 64. 
Est­ce que cette réserve a été utilisée par les pays qui ont ratifié le chapi­
tre II ? 

Ifonsieur SAVIGSTCN 
Non., certainement pas. 

•Monsieur BESSIERE 
Si nous le faisions, nous serions donc les seuls dans cette situation. 
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f̂onsieur SANCITO 
Je n'ai pas d'indication na.:ticuliêre à ce sujet. 

J-fonsieur NOËL 
Je voudrais faire deux remarqLies, d'une part, on peut poser la question 

de savoir si l'allongement des délais offerts dans le P.C.T. n'est pas un in­
convénient par exeirple dans le cas où l'on voudrait disposer d'un brevet très 
rapidement pour appuyer un contrat en bénéficiant -^n.- c:::;o"V/",:. c o 1. . ;"oc3diare 

américaine d'examen accéléré.- Dans ce cas là, le P.C.T. a prévu d'une part la 
publication anticipée avant dix-huit-mois (article 21 et, règle 48-4'} et l'examen 
national, anticipé auprès de tout office désigné d'autre patt (article 23-2) . Il 
est donc possible de faire .un dépôt P.C.T. en laissant courir les délais normaux 
pour les pays désignés sauf nour le pays qui nous intéresse en particulier et 
pour lequel on veut une protection, accordée plus, rapidement. 

D'autre part, pour ce qui est de la délivrance des brevets.,, il est cer­
tain que. si l'on considère la .procédure dans son .ensanble c'est-à-dire jusqu'à, 
l'accord du brevet, les différences financières que vous..avez rnientionnées. pa­
raissent ..dérisoires par rapport, .T. un brevet accordé qui .donne, lieu à. de très 
nombreuses lettres officielles, et ensuite à d'éventuelles, oppositions de la 
part de tiers. îfe. conclusion., sera qu'il faut .faire, très, attention, plus, encore 
pour la voie Euro-P.C.T.. que. pour la voie P.C.T. pure, c'est-à-dire que la pro­
cédure Euro-P.C.T. devra être réservée à des inventions très valables aux vues 
du rapport de recherche, avancé. 

Dfonsieur FRMÇON 
Je voudrais dire que je ne partage pas tout à fait votre optimisme 

quant aux délais de délivrance des. brevets selon qu'on va prendre une voie na­
tionale classique ou la voie. P.C.T.. .A mon sens, les lois nationales d'applica­
tion du P.C.T. dénotent une certaine méfiance vis-à-vis du P.CT. ; beaucoup 
d'états ont fait une réserve quant à la recherche en disant : "on se réserve la 
possibilité de faire une. recherche additionnelle" ;. des. pays comme, les. U...S-.A. 
exigent, pratiquement, autant, de. pièces lors de la reprise de la procédure na­
tionale que. si l'on faisait ..une ..demande américaine classique.. Il risque...d'y 
avoir ainsi une prise de retard, de la deman.de .P.CT.. qui va faire l'objet d'me 
procédure nationale peut-être, un peu allégée mais.ne. débutera que. vingt mois, 
après la date de priorité, et donc, le brevet qui sera délivré à la suite de 
la demande P.C.T. sera délivré plus tard que s'il avait été déposé suivant une 
voie nationale classique. 
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Monsieur BESSIERE 
Il faut rappeler que noua nous étions situés en. .premier lieu sur .le 

plan européen, avec un rapport: international que nous avions supposé être fait 
par l'O.E.B.. lui­même­ Dans cette hypothèse, je. crois qu'il n'y aura pas.de 
retard. Par..contre., si vous, venez devant l'0.,E.B. avec un rapport japonais, ou 
soviétique, et si une recherche complémentaire, est nécessaire, vous avez un 
élément de.retard qui s'introduit. A fortiori, pour des.­oays comme les U.S.A. 
qui ont des règles internes, assez, différentes., nous risquons effectivement 
quelques ..difficul­tés même sur le plan purement formel. 

­̂ fonsieur PHELIP 
Ce qui peut être souliaitab.le car la durée du brevet n'en sera qu'allon­

gée aux Etats­Unis.. . 

Monsieur RATABQIK. 
Si on doit considérer qu'après avoir subi le P.C.T. (car on le subit 

dans sa ccraplexité) , on repart pratiquement â zéro, dans, chacun des pays dits 
difficiles, il n'y a que nous ici qui pourrons comprendre pourquoi on est passé 
par le P.C.T.. Les autres vont dire : "Qu'est­ce que c'est que ces complica­
tions nouvelles alors qu'on rapart à zéro devant le. Patent .Office par exemple, 
qu'il nous faut à nouveau un mandataire américain enregistré au Patent Office, 
que les lettres officielles vont recommencer, et qu'il ne sera tenu aucun 
compte du rapport de recherche" ? 

A mon avis, le P.C.T. n'a de chance de vivre et de se développer que 
si vraiment les procédures de délivrance tiennent corpte au moins pour partie, 
de la procédure P.C.T.. Si elles n'en tiennent pas conpte du tout, c'est un 
coup d'épée dans l'eau. 

,'̂ 'fonsieur Ю53ЕГ 
Je ne suis pas de votre avis. Pour essayer de clarifier le débat, il 

faut ajouter aux considérations stratégiques financières qu'a développées 
,'̂ bnsieur BRULLE, cons:Ldérations qui démontrent que finalement dans la four­
chette de 30 à 40 ООО F pour les quatorze dépôts qu'il a pris, nous nous re­
trouvons pratiquement avec des, prix de revient identiques.. Il faut véritable­
ment ajouter à ce raisonnement des considérations de stratégie en fonction 
des dossiers que nous avons a défendre car le P.C.T. augmente les possibilités 
d'ouverture, ainsi que je vais essayer de le démontrer. Vous avez votre demande 
.française prioritaire de base et deux possibilités s'offrent a vous. 
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- Prendere pc:)ssjulité, vous êtes le Conseil en brevet parfait qui avez 
conseille a votre client d'engager les dénenses d'avis documentaire tout de 
suite, et vous avez alors une demande française plus le projet documentaire. 
Pendant ce temps-lâ., votre inventeur qui est un .i"bnsieur consciencieux ¿1 conti­
nué d'évaluer son invention. C'est-à-dire que dans, le dixième mois au plus 
tard de la demande française, vous avez tous, vos éléraents. de décision d'exten­
sion à l'étranger. Dans cette hypoth.èse, l'utilisation du P.C.T. ne se justi­
fie pas.. Toutefois, cela pourrait se justifier si au lieu, de huit mois, quinze 
noi s étaient nécessaires pour évaluer techniquement votre invention, (ce qui 
peut être très .iifportant..dans certains secteurs). Dans ..cette ĥ /rxithèse, le 
P.C.T, est intéressant car il vous permet de prt̂ poser. des extensions à l'étran­
ger sans engager beaucoup de.frai.s. L'aJct et la. manière de. gagner sa vie dans 
le P.C.T,, c'est en effet de désigner, beaucoup et de confirmer très peu, de 
confirmer en connaissance de. cause. Je crois, que c'est sur les tactiques d'ou­
verture des procédures qu'il faut ..insister. 

Le P.C.T. présente à cet égard, un intérêt ; il permet une évaluation 
technique plus conplète. Dans le textile, par exemnle, entre le mcraent où on 
sort un polymère et le monent où arrivent les tlsscc- cottcapondv.t... Lait mois, 
c'est trop juste pour une évaluation technique. Vingt mois pour confirmer la 
désignation dans le P.C.T. peuvent véritablement nous rendre service de ce 
point de vue là. Toujours partant de la. même hypothèse (demande française 
avec son avis documentaire), le P.C.T. peut se révéler intéressant si, l'inven­
teur a encore inventé dans l'année de priorité, et a déposé une addition. Ici, 
le rapport de recherche internationale, en ce qu'il portera, sur l'invention 
plus l'addition vous apportera sur. le plan valeur juridique de vos revendica­
tions, des informa'tions caTplâneïntaires. Ainsi, vous aurez la possibilité de 
déposer, par exenp.le aux U.S.A., au Japon, en U.R.S.S. ou devant l'O.E.B., des 
jeux de revendications qui auront plus de chances d'être délivrées qu.e si vous 
étiez partis, dansla nuit avec votre demande additionnelle. Voilà rapidement 
dit, les avantages qu'offre le. P.C.T. dans l'hypothèse d'une demande avec avis 
documentaire, .̂'lais il se peut que, dans une seconde nossibilité, la deraande ne 
soit pas accompagnée de cet. avis, docuirentaire.. 

- Nous rxjuvons par exenple considérer, le cas. d'une demande française qui 
vous viendrait d'un tiers., et. dont vous ne savez, pas ce cju'elle. vaut. Dans cet­
te hypotlièse., rien, ne vous eitpêche de passer: un contrat, d'achat de cette deraan­
de dont le prix ne sera fixé qu'au vu du raptxirt de. recherche internationale. 
Certes, le P.C.T. n'est pas valable dans tous les cas, mais il peut rendre 



d ' appréciablesservices.. 

Шпз1егдг ЕАТАЮШ ., 
Je n'ai pas dit que le. P.C.T, n'avait aucun intérêt, j'ai même dit 

qu'il avait un intérêt capital, celui pour une somme, modique, de .préserver.des 
droits dans un grand nombre...de. pays... Je. dis. sirrpleraent que. j 'espère .que les 
procédures.de délivrance, se roderont un peu au P.C.T. et qu'elles seront mrains 
méfiantes à. son égard pour que, ces. procédixrea. de. délivrance nationales et. in­
dividuelles, soient, à leur tour slirolifiées... Car.,, tout, de même.,, la finalité du 
dépôt d'un brevet, c'est sa délivrance ; c'est en cela que le P.C.T. prendra 
â ires...yeux, beaucoup, de valeur. 

.l'bnsieur. ROSSET.. 
. Vous .semblez n'imputer, les. longueurs de. la. procédure, qu'.â. la mauvaise 

volonté des offices. Je prétends..que le.P.C..T.. dès. â présent, si nous savona 
l'utiliser doit nous permettre, de. déposer, des .jeux de revendications qui ont 
plus..de...­chance. d'être, accordés rapidement. 

.̂ fonsieur. PHELIP 
. . Je voudrais faire m e obseirvation. au sujet des. modifications. des. reven­

dications.. .J'ai été. assez., frappé... hier... par .la spontanéité, de, la réponse, de. Ĵ fon­
sieur. VIAtŒlS.. qui. .a.dit.que.. le reroboursement dela.taxe., française serait d'au­
tant, mieux, obtenu,, qu'on n'aurait,,, pas. modifié des.,, revendications, .et,tout, à 
l'heure, ..Monsieur, ЮЗЗЕТ., semblai.t„,au.,contraire.,,préconiser, m, changement, des. mo­
difications, pour mieux aborder, les, procédures, d,! examen,,„,.Je, crois,, que, si 1 ' on., 
veut, .économiser les taxes.,., il. faut,effectivement ..le moins, possible modifier, 
les ,revendications..,et, aborder .les„.procédures., d,'examen, en. .modifiant, les. reven­
dications seulement, dans,, la. phase., ultime...de,, la. délivrance. Je ne sais pas si 
les,,auditeurs., partagent mon point de vue. 

.Monsieur BESSIERE. 
Autranent dj.t, le P.C.T. est m instrument,, soit de réduction des, frais 

et il imnorte. de, ne pas modifier les revendications, soit m e façon d'acheter 
du temps, de gagner des délais pour les décisions et à ce moment là, on est 
prêt à dépenser ce qu'il faudra et il est préférable de modifier les revendi­
cations. 



En venant ici,, je percevais le P.C.T. comme un système, de, sinplifica.­
tion au niveau, ,d.u détpôt,.unique.., ,0.r, je me. rends coirpte qu'en fait, le P.C.T,. 
n'est qu'un allongement artificiel du délai de priorité et non un système de. 
siirplification des, dép,ô.ts. Il me semble que l'objectif premier du P.C.T. qui 
est le dépôt unique est manqué et que l'on aurait pu peut­ê'hre avoir les mânes 
avantages en allongeant, simplement le délai de priorité. 

№nsleixr MOUSSERON 
Je vais, essayer de regrouper nos informations et ce qui m'inquiète, 

c'est еще je ne peux les grouper qu'autour de trois chapitres : il y a le Dlan 
financier, le plan délai, le plan économique. 

Au plan financier' : nous avons des débours directs et des débours in­
directs . 

, Débours directs : Nous les avons envisagés, dans une hypothèse, très, 
large puisqu'on envisage des dépôts nationaux ce qui, correspond quand mÊme â 
une tranche assez, aristocratique de dépôt, de brevets. Les rapports, se maintien­, 
nent probablement, d'une manière identique au fur et à mesure que l'on diminue 
le nombre des protections réclamées, mais le résultat eibsolu s'affaiblit. Par 
conséquent, on peut presque dire que du point de vue des débours directs, il y 
a une neutralité, ou en tout cas il n'y a pas une .incitation nécessaire à se 
porter vers telle ou telle formule. D'ailleurs, cette neutralité n'est pas pour 
surprendre car finalerrent, ni le système de Munich, ni le système P.C.T. ne sont 
essentiellement animés par le souci de faire faire des économi.es aux gens. Ce 
n'est pas la préoccupation première du système, pas plus d'ailleurs que de leur 
irrposer des dépenses. 

. Débours indirects : C'est là ou il va y avoir les chcingements les plus 
importants et qui. seront fonction du taux d'intégration du système. Avec les 
voies nationales, on a les déboui­s indirects maxima puisque, que ce soit au point 
de vue intervention de services de P I ou recours à des mandataires, le maximum 
d'interventions de personnages différents. Lorsqu'on regarde le système de Munich, 
son intérêt c'est d'être une procédure de délivrance européenne intégrée et de 
permettre par conséquent à une seule personne de piloter le dossier pendant toute 
la phase de délivrance. Dans le P.C.T., il y a deux temps : un temps intégré qui 
est le temps de la demiande, le tertps de la recherche, voire le tenps de l'examen, 
et puis un temps non intégré qui est le temps des procédures devant les organismes 
nationaux. C'est là où il nous manque une information capitale, une information 



que seul le futur, l'expérience pourra nous donner : quel sera le taux d'allêge-
nent des procédures désintégrées à raison de la procédure intégrée que le P.C.T. 
aur-a déjà permj-s ? Dans la mesure où les organisires nationaux de délivrance, 
tiendront le plus grand compte de la recherche voire de l'examen qui a été assxaré 
et dans la mesure où par conséquent, les procédures nationales de délivrance se­
ront réduites peut-être à une formalité purerrent administrative, le rôle des man­
dataires et des intervenants et par conséquent, leurs honoraires, leurs frais, 
seront assez faibles. Dans la mesure au contraire où les organisnes nationaux ne 
tiendraient conpte que de manière fort accessoire de ce qui aura été fait durant 
le temps des procédures intégrées, ces rôles seraient en définitive peut-être 
très proches des rôles qui sont joués au titre des voies nationales et les frais 
demeureraient par conséquent identiques. 

Au plan financier, débours directs - certaine neutralité, débours indi­
rects - grand point d'interrogation, le P.C.T. peut à la limite conduire vers des 
avantages très inportants mais peut à l'autre limite maintenir des dépenses à peu 
près identiques à celles que nous connaissons par les voies nationales. Passons 
maintenant au plan temps : 

- les délais : on a évoqué deux sortes de délais : - les délais de déci­
sion au profit du déposant et les délais de délivrance à la charge des adminis­
trations. Les délais de décision à la charge des déposants sont sensiblement 
accrus à plusieurs reprises car on achète au prix des taxes de désignation ces 
délais ; c'est d'ailleurs un enseignement que je dois à ces journées. Au dépai't, 
je n'avais pas conscience que l'un des avantages de cette formule consistait à 
acheter pour 194 F un certain nonibre d'états et que par ces 194 F, on obtient un 
certain nombre de mois de répit pour les décisions. Ce peut être un élément im­
portant. Certes, on peut dire bien sûr qu'il aurait suffi d'allonger le délai de 
priorité unioniste, mais pour l'instant, on n'a pas d'allongement du délai de 
priorité. Par contre, on a le P.C.T. à notre disposition et c'est un paramètre 
qu'il ne faut pas oublier. 

. En revanche, les délais utilisés par les administrations pour assurer 
la délivrance des brevets d'après les quelques calculs que nous avons pu faire, 
(calculs des délais prévus par les textes et non pas calcul des délais respectés 
par les adminis'trations) semblent assurer une certaine neutralité. 

Au plan économique enfin, on revient à une question qui avait été posée 
en fin de matinée : "Quel intérêt y a-t-il à prévoir parmi les états désignés 



l'état qui est déjà concerné par une demande nationale ?" Quel intérêt par 
exemple à désigner la France si demande européenne désignait la France. Cela 
permet d'obtenir un an de protection supplémentaire mais ce n'est pas capital 
lorsqu'on voit le taux d'abandon des demandes avant le vingtième anniversaire ; 
l'intérêt rentable, c'est que cette demande française parce qu'elle aura subi 
le feu d'une délivrance avec examen, aura une valeur économique plus forte que 
celle d'un m.ême brevet couvrant la même invention mais qui, n'aurait pas subi le 
feu de cette délivrance contrôlée. Voilà un certain nombre de paramètres- dont on 
voit que les uns sont sans grand intérêt ou sont assez neutres et que d'autres 
au contraire ont des possibilités de développement. A mon sens il y- a un élément 
qui est également important, et qui concerne le nombre des états pour lesquels 
on souhaite protection. Nous avons raisonné sur une hypothèse maximale lorsqu'il 
s'est agi d'envisager la question du point de vue financier, mais ce n'est pas 
le choix entre dejnande pour un pays et demande pour quatorze états qui nous est 
proposé. Alors, n'y a-t-il pas éventuellement des séries intermédiaires dont il 
faudrait tenir conpte ? La réponse à cette question est très importante car ce 
paramètre du nombre de pays est lui-même fonction d'autres paramètres notamment 
de deux paramètres qui sont l'inportance voire le secteur d'appartenance de l'in­
vention considérée et la taille du déposant. 

M. LAVOIX 

Est-ce qu'il n'y a pas également un autre élément dont il faudrait tenir 
conpte qui est non seulement le nombre des pays mais la nature de ces pays en ce 
qui concerne l'examen ? Le choix peut être différent suivant la difficulté de 
1'examen. 

M. MOUSSERON 

Parce que dans certains cas, on diminue peut-être la difficulté et quB 
dans d'autres au contraire on l'aggrave ? 

M. BESSIERE 

En ce qui concerne l'auto-désignation de la France qui a été évoquée à 
l'instant, il y a d'autres avantages bien entendu. Même l'allongement de la du­
rée de protection n'est pas négligeable dans certains cas. Mais il y a également, 
le fait que vous disposez en principe d'un texte qui a été amélioré par rapport 
à votre dépôt primitif. Au fond, vous faites jouer au dépôt français un peu le 
rôle de la spécification provisoire britannique. 



Un Intervenant 

Que se passerait-il si au cours d'une procédure nationale une recherche 
conpléimentaire devait être faite ? Les textes P.C.T. prévoient en effet que la 
recherche doit être faite s'ur les revendications d'origine mais, par exerrple, 
aux U.S.A., il peut y avoir ce que l'on appelle un changement d'objectifs. Que 
se passerait-il à ce moment-là ? 

M. BRULLE 

Votre question correspond presque â un manque d'unité d'invention, vous 
avez fait un dépôt avec des revendications axées sur une invention donnée et si 
j'ai compris votre question, vous abandonnez ce type d'invention que vous avez 
défini dans vos revendications au profit d'autres revendications... 

Un intervenant 

Pas exactement, je parle de car-actéristiques qui n'avaient pas été nen-
tionnées dans les revendications d'origine mais qui apparaissaient dans le texte 
et qui apparaissent après recherche comme des caractéristiques fondamentales de 
l'invention. A ce moment-là, comité c'est le cas dans le second projet d'avis do­
cumentaire français, on modifie les revendications mais il n'y a pas de recher­
che. On ne sait donc pas si c'est nouveau ou pas. 

M. BRULLE 

Je pense qu'en ce qui concerne le P.C.T., vous avez le droit de modifier 
vos revendications, mais la recherche ne s'effectue pas sur la base des modifica­
tions. La prise en considération des modifications n'aura lieu qu'au stade des 
offices nationaux ou régionaux. A ce moment-là, si on parle d'un point de vue fi­
nancier, vous devrez payer la recherche et elle ne vous sera pas remboursée inté­
gralement. Mais c'est donc au stade national que votre nouvelle revendication 
exprimée dans votre nouveau jeu de revendications va subir l'examen de nouveauté 
c'est-à-dire : la recherche. Si vous modifiez encore, cette nouvelle modifica­
tion, elle sera considérée au point de vue examen de brevetabilité, si cet examen 
existe. Par exemple, supposons un dépôt, France, P.C.T., O.E.B. Votre premier 
avis documentaire français va vous permettre d'affiner vos revendications et à 
ce moirent-là, vous pourrez faire la modification dont vous nous parliez. Cette 
modification sera alors soumise à l'examen P.C.T. qui lui, vous donnera une ré­
ponse à votre question. Si vous n'avez pas fait votre modification avant le dépôt 
P.C.T., votre modification interviendra après le rapport de recherche internatio­
nale. Mais, à ce moment-là, vous vous trouvez devant l'O.E.B. et l'O.E.B. ne 



sidérera pas votre avis de recherche internationale comme couvrant intégralement 
les revendications puisqu'elles auront été modifiées ; il faudra alors un exa­
men compléjnentaire que vous paierez mais c'est â l'échelon O.E.B., ou ffoscou, 
ou VJashington, ou Tokyo que va se faire cet examen. 

Un intervenant 
Il y a un inconvénient à la voie P.C,T. - qui me paraît, assez imiportant, 

c'est le fait qu'on ne peut pas.faire la demande spécifique pour, chaque pays 
ayant un examen particulier. On...peut par. .exenple .eiter..,les,.U.S.A.. qui. .ont des 
exigences, en. matière ..de suffisance, .de .description qui. .sont .bien, dif férentes. des 
autres pays.. Il est. donc parfois . très •intéressant.̂ .de. soumettre, quelques mois 
â l'avance au correspondant, américain, les demandes, françaises pour qu'il nous 
pose un certain nombre de questions qui nous paraissent évidentes et qui étof­
feront ..considérablerrent la qualité du dépôt américain. 

Ifonsieur.. BRULLE.. .. 
Vous. .avez, raison,. les...américains,̂ exigent .pour.̂ ..la..demande PiC.,T.. .prati­

quement ..les mêmes, papiers,, que,, pour une. demande • normale.,., s,au.f,,.,, le. document .de 
priorité, ,Dans,-,cette, liste, de,documents à fournir,„,il,,n'y, a„,pas,„seulement,mar-. 
que. traduction.,.de. la demande,,, il-y a marqué. "verified.'.'Je, n'ai.pas...encore. 
demandé„.à,,mes„Gorrespondants.„,américains .ce qu'ils enteadaient..,par là,.miais cela. 
doit pratiquement, aboutir, à..une ...traduction jurée, ..A. ce.:ra3Tient, là, „un, dépôt,,.-,, 
P. C. T-,.. par., un,, „ déposant,. français,,, .à partir d'une: demande., française.qui aura .été. 
faite par ...un. rédacteur:, ayant,,.en.. tête le futur dépôt, .américain.;, ce que je conseil­
le partout. d.'ailleur.s,..sera,„valable,. ..''îais, si „la,,deraande.„-,P..,G,.T.,;a ,été ;raal.faite., 
vous ne, poiorrez.,pas.„:la.,modifier* Je signale, d,',ailleurs.„que :,G.,';est. toujours ,. 
dangereux, pour. les. U, S, A. et :.que„:,ee n':,est pas le ..seul,., problème ̂  Ainsi la .page ..-
Y des annexes...du guide., du dépQsaBt,..sigHale. que la date....,de ; dépôt, ef f eetif .aiax.... 
. U. S ,A. .sera, reportée, à. la. date...de. publicaticaa .,P..G,.,T ,„,,...,e.' estrà.-dire, à dix-huit 
mois, et,- même,, plus. tard, si la,.. demande ,,n' es t.: pas,., publiée.*...: ,1 Is,, arrêteront,, donc ..la 
recherche. â„ la,, date, de-publication-de la,deraande internationale^. Au. point, de 
vue des U.S.A. ce sont,deux inconvénients du P.C.T. qui ne sont pas chiffrables, 
mais .qui,„.dQ.ivent. être, envisagés. 

Un intervenant. 
Les, U ..S, A.. exigent la. „traduction.,.des.,antériorités, ce., qui. est. parf ai te­

nant désagréable. Est-ce que. le choix, de la voie P.C.T. n'iirplique pas que les 
américains renoncent à cette disposition? 



Monsleur^ BRULLE 
Les documents. cités..,.aTjix U.S.A. sont asso.rtis.,d.'un.,petit.,abstra. qui....est 

génêralertsent Dhotocopié. sur. une. des pages du, document, que. vous, recevez, de..l.'ofr-, 
fice américain, c'est une ancilyse e:<Lrêra,ement succinte et les examinateucs améri­
cains font des erreurs d'interprétati.on extraordinaires : ils confondent un 
champignon, et,un. parapluie. 

Monsieur. .PHELIP. 
Sur, cette, question, des. .U:..S,.A..,. il ne, faut- en,,,effet., pas..,Qublier- que, la, 

procédure,, nationale, reprendra SQn,..cours, .après.la-procêdure. P.,C...T.. .et. .irrposera.. 
de communiquer, ä L'examinateur...américain toutes-;les. antériorités, citées, au. 
cours des, procédures.,nationales,,,, effectuées„..dans„,d.',autres..:pays.,quel. que.soit, le 
.résultat, de la, recherche, P.CT-.. antêrieur;e,. Un. autre inconvénient aussi de. . 
la voie P.C.T. pour les. U.S.A,. est, que la publication, à. dix-huit mois. peut... 
valoir antériorité, et, même, auto-antériorité, dans., certains, pays., et., par... consé-
quent,. vous., empêcher, de. déposer,.ensuite, valablement, des, demandes,, en. '.'continua-... 
tion". Cela peut jouer, contre, vous en cas. notamment. de,..défaut. de. descriotion.. 
En effet, si. vous, passez oar.. la.„voie, nationale traditionnelle, américaine.,,, vous. 
pourrez, avoir, un ennui, de procédutre avajit„;l'expiration de votre délai de dix-
huit mois et encore rétablir la situation. En passant nar la voie P.C.T., il 
sera, trop, ..tard,. . 

Monsieur FOLTRNIER. 
Toujours à propos, des U,S.,A., je pense qu'il est dangereux sous pré­

texte de vouloir récupérer une ,P03±.ion de taxe de. recherche complémentaire, de. 
ne pas. modifier ses. revendications, aiprès le premi.er pro.j.et, d'avis-, documentaire. 
En effet,, pour la demande.,aux U..S.,,A.,.,,,d'une, part,., on. n'a droit, cju'à deux tours 
d'examen avec, la procédure.,de "compact prosecution."., .il serait.fâcheiJix: d'en. 
perdre un., en ne modifiant pas. les revendj-cations.... D'autre, part., on risque 
d'être taxé de fraude, si on a déposé, des, revendications, alors..qu.'ultérieureîrient 
on est amené à dire que l'on connaissait tel ou tel document qui obligeait à 
les ..réduire..... , . 

mnsieur RAT.ABOUIJ 
Je, rappelle, également qu'aux U.S.A., on peut déposer en français. 

.'̂ fensieur BRULLE, , 
Pour, ce qui est du dépôt en catastrophe, je n'y vois, pas seulement un 

intérêt poior- gagner du temps et des traductions, mais également, pour les délais 
du courrier. 



îfoi j'y vois un inconvénient, car, que va vous dire l'office allemand 
si.vous. avez..deux, demandes ? 

.Monsieur RATABQ.UL. . 
. L.'idée, générale,,est tout de même d'avoir quelques bouées de sauvetage 

en cas de malheiir. Or, il y a des tas de règles qui ne sont pas très claires 
encore ,.dans­..le.,.P.,C­T.. . 

№nsieur LAVOIX­ ­ , 
En ce qui me concerne, je,serais amené à donner, le conseil, exactement 

contraire.. Dans, le, cadre du, brevet européen,, je, conseiller.ai's à mon client le 
brevet, européen, quand, il. voudra.,déposer,: dans: des,pays,,à:.examen sévère au 
contraire,,, je. leur,, conseille, le..brevet: ­national pour, des nays, sans, examen, ou, à. 
examen rapide,. Au. contraire,, dans,,,le: cadre. P.,C,T­,:..,, je: déconseillerais le P.C.T, 
pour les pays â examen sévère comme les U.S.A. et je le conseillerais pour des 
pays sans examen comme les pays africains, etc 

Monsieur. BESSIERE, . . . 
Est­ce que certains peuvent nous faire part de leurs intentions à 

.l'égard.....du ..R,,.C...T.... 

îtonsieur. RATABOUL. . . . . . 
Je...suis.. un....peu intermédiaire entre:,.­.les­..GonseilS:. en., brevet et 1 ' indus­. 

trie, et. l.'.un. .de,..ines.. clients..est..une. société, très... iirportante...qui a .déposé, der­. 
nièreraent. en, Erance. xm. brevet,,qu.*,elle,.considère;.coOTae,,,tDut;.S: fait,capite , ­
poirr lequel, elle. est.,prête.:à.,faire..:n;'ijrporte; quelle, dépense,­. Elle. a..arrêté . 
une .liste,.de, pays...dans, lesquels..eULe conpte.déposer...;„,il..y, en.a. quarante­huit. 
Porir.­effectuer. ces,dépôts;,;.:.3:,',,ai;,,.,l:',.intention de Ivl suggérer d'utiliser la 
formule P.C.T. et même euro­P.C.T. mais en doublant les dépôts dans certains 
pays.,, pays.,à,„fô<amen. essentiellement. 

№nsieur,. RDSSET, ,,, 
Autant le,,double., jeu. sur. le, plan européen est. intéressant parce que le 

risque de l'O.E,B. est d'avoir tous ses­oeufs dans le même panier, mais sur le 
plan...P.,.C.,T,., .,je,.ne, vois pas l'intérêt du double jeu. 

îtonsieur,, BRULLE, , , , 



Il, faudra,­attendre, aussi:, 1 ' harmonisation de la recherche car les, ef­
fets, de, coopération, c'est­àrdire. de remboursement, des, frais d'un office, à 
l'autre ne, se. feront, que. quand, les offices se feront mutuellement confiance 
et respecteront leurs recherches récioroqiaes. En fait, le principe de base du 
P.C.Tc'est, un. système, de .recherche mondiale unique. 

Monsieur BESSIERE. 
Bien entendu:, ce que nous, venons de dire,, ne prend, en, considération , 

que les, cas, normaiox,. Dans,,„le,s,,cas., très particuliers, les choses changent un 
peu. Il peut y avoir certains types d'inventions pour lesquelles gagner quel­
ques .mois,, est. absolument vital. 

№nsieur ROSSET 
Nous nous apprêtons, â, faire une expérience P.CT,. précisément en catas­

trophe parce que,, par suite de circonstances diverses, sur, lesquelles nous, n'a­
vons pas pu„ agir,, nous sommes, ­à..l,'.,avant veille des, délais, de,:priorité­ et, la 
seule manière. d'obtenir, une protection est encore..de::déposer par la voie, P.CT, 
ce qui,, à,mon, avis,,, est, préférable,., môœ: pour les., ,D.,:S,.A. au dépôt d'un texte 
français, devant le Patent. Office:,, car, nous: ne savons absolument pas ce que 
valent .nos., .revendications, car nous n'avons pas d'avis documentaire. 

Monsieur, PINCHÓN 
,J',avais cru cortprendre que,„dans le, ca.g:,où on „avait, une ,do\±)le demande 

dans un. pays,..l'une, directe, l'autre P.CT., le fait de,passer par le P.C.T. 
retardait la demande directe. Je ne vois pas alors 1'.intérêt qu'il y a à 
doubler la demande. 

№nsieur. BESSIERE. 
Personnellement.,, en., ce..qui concerne le­, brevet:, européen, je. penee qu..'.il 

faut dis.tinguer. entre, ,1a période, de démarrage du système on effectivement,, la , 
prudence commandera, de. garder, la,, voie nationale, surtout pour,, les, pays..sans 
examen, et. puis.,. L'avenir. Si. 1!,0«,E..B­, est prospère, et,.que.,1e,.système, fait. ses. . 
preuves, on. tendra, peut­être,,,ver.S:; une: certaine, uniformisation: et. la, voie, euror­. 
pêenne.,s,'.,imnosera.,peutr­être:,.pGur,.,l,,'ensQïible des:,pays: adhérents. En ce qui­
concerne, le.P.G.T., je crains qu'on ne reste très longtemps à ce stade initial 
qui nous commandera la plus grande prudence pour les pays à examen du type 
américain... 

Monsieur. BRLILLE 



№nsieur BESSIERE. 
. . Nous n'avions pas. envisagé jusqu'à présent de doubler un dépôt P.C.T. 

par un dépôt national, nous comparions simplement les délais d'obtention selon 
la. voie ectpruntée..... . . . 

№nsieur PINaiCaSf. 
Je me réfère à l'expérience qiai va être tentée et dont on a parlé tout 

à 1'­heure et. où .j'avais cru comprendre qu'on allait doubler les demandes. 

?fonsieur BESSIERE 
Votre question est de savoir si en cas de doublement des dépôts, il 

n'y aiorait pas sur le plan national un retard de la demande nationale du fait 
de l'existence de la demande P.C.T.. Je ne pense pas que le cas soit prévu. 

r̂ onsieur BOUCHEZ 
Pour clarifier ce point,, on. peut dire qu'il serait di.fficile à l'office 

en question de.savoir dans tous.les cas qu'me demande internationale, a été 
déposée.puisque.la camnunicatiDn..aux offices désignés, intervient, selon l'arti­
cle. 20, .après .que le...rapport. de.„recherche international ait été communiqué .;.... 
dans certains cas,­la procédure .nationale, pour la .même .doaande va dânarrer 
plus tôt que cette communication et donc l'office sera dans l'impossibilité 
matérielle de comaître à ce moment là l'existence d'une demande internationale 
pour ­. la ..même ...invention. 

?t)nsieur ..HOUSSERON 
Je crois qu'au fond, lorsque vous allez.avoir à choisir entre ces dif­

férentes, voies d'accès et ces différents brevets, il va y avoir plusieurs 
stades dans votre décision. 

­ Premier stade, vous,décidez de déposer en Europe et dans ­des pays 
pour lesquels la Convention.de .'"tunich peut jouer... Dans ce cas là, vous allez 
avoir à choisir entre les voies,nationales et la AToie e\xropéenne. La voie.euro­
péeme.a à première vue m.aspect.beaucoup plus .attractif. à raison de ..son., 
taux d'intégration et.votre prudence sera essentiellement due à une certaine 
ignorance.sur 1'application pratique des règles que nous avons envisagées. 
Par contre, en théorie, dès que l'on atteint trois ou quatre pays, il semble 
cpe la voie européeme doivent être préférée aux voies nationales. 

­ Deuxième stade. Aux pays européens viement s'adjoindre des pays 
qui n'appartenant pas à la Convention de .̂ lunich, appartiement de nom au 
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système P.C.T. ; c'est peut-être là que le problème se pose car hier, lorsqu'on 
a fait la liste des pays qui adhèrent au système P.C.T., on a noté en fait trois 
catégories. Il y a d'abord un certai;i nombre de pays qui relèvent déjà du sys­
tème de Munich et il y a par conséquent une certaine adéquation entre le choix 
P.C.T. et le choix O.E.B. Ensuite, il y a un assez grand nombre de pays qui 
relèvent du système P.C.T., et qui ne relèvent pas du système J*tunich mais ce 
ne sont pas les pays les plus convoités dans la mesure oû il s'agit surtout de 
pays en développement, ce qui n'atteint pas un nombre Important de brevets 
étrangers. Enfin, dans ione troisième catégorie, il y a les pays qui relèvent 
seulement du système P.C.T. et qui ont un certain poids en raison de l'importance 
de leur économie. Il n'y en a pas beaucoup dans cette dernière catégorie ; il 
s'agit notamment des U.S.A. et du Japon. Pour ces pays, on a ione certaine in­
quiétude car leur marché étant extrêrtement important, on veut mettre tous les 
atouts dans son jeu. Cela amène les déposants pour des raisons de prudence à 
maximiser les avantages de leur expérience de la voie nationale que vous 
connaissez et au contraire à minimiser les inquiétudes et les effets répulsifs 
des innovations que peut apporter le système P.C.T. 

Pour ma part, j'ai tendance à considérer que, quelle que soit la com­
plexité apparente des systèmes internationaux, ils sont toujours beaucoup plus 
sirçjles que l'addition des systèmes nationaux. Aujoirrd'hui, nous considérons nos 
systèmes nationaux, puis le système européen, puis le système P.C.T., mais je 
crois que de plus en plus par la force même des choses, nous allons avoir une 
uniformisation de plus en plus grande. Je pense que demain, les demandes de 
brevets ne seront pas la reconstitution de dossiers assez distincts mais se fe­
ront essentiellement à base de photocopies. A partir du moment où, à raison de 
cette uniformisation, vous aurez des choses de plus en plus voisines, l'économie 
de moyens que représenteront ces systèmes internationaux apparaîtra avec beau­
coup plus d'intérêt. Rappelez-vous, il y a dix ans, la maladresse avec laquel­
le nous nous errparions de ce nouveau régime des brevets français qui nous pa­
raissait monstrueux parce qu'on mettait siir le même plan toutes les disposi­
tions de la loi. Après dix ans d'application, on constate qu'il y a quinze à 
vingt articles maximum de la loi que les déposants utilisent et quarante ou 
cinquante qui envisagent des situations tout à fait exceptionnelles. Notre as­
similation de cette loi est telle que l'on va maintenir les cadres, les numé­
ros d'articles et en changer le contenu sans que nous ayons le sentiment que 
l'absorption du nouveau régime interne des brevets vienïie nous poser beaucoup 
de problèmes. Rappelez-vous aussi de la Convention de î toiich il y a deux ans, 
lorsque nous reprenions le traité. Malédiction ! On s'est rapidement rendu 



compte que les deux tiers du texte nous indifféraient totalement et que la 
partie utile était parfaitement assimilable. Une des évolutions fondamentales 
qui s'est produite au cours de ces deux dernières années, est que, par les 
travaux individuels ou collectifs des uns.et. des autres, on a réussi à digérer 
un peu ce système deffunich. Il va rniême.y. avoir un effet.d'incitation vers 
îîunich. dû à. la présence du système P.C.T... Pour ce dernier, il faut avoir, la 
rrême attitude que précéderrment ; il faut regarder les parties utiles qui. sont. 
singulièrement plus rrolestes que l'ensemble du système. Il faut voir que tout 
cela va se simplifier à raison du phénomène d'uniformisation qui se.dévelorçe.. 

Il faut donc envisager cette formule avec dêcontraction. Il faut quand 
même bien voir que ces formules, n'ont pas été imaginées uniquement par des. 
gens vicieux cherchant coûte que coûte à vous compliquer l'existence. C'est 
essentiellement fait pour substituer, â toute, m e série d'interventions..de 
caractère souvent répétitif, des procédures plus intégrées. Et mène si les 
choses se corrpliquent, tant mieux ! Le. rôle, de conseil.qui est le vôtre n'en, 
est que plus nécessaire.. Jusqu'à présent, il y. avait surtout l'aspect "manda­
taire" c'est-à-dire prolongement de l'activité d'm déposant. Maintenant, il 
y a effectivement m e fonction de conseil, mais mieux vaut avoir m e table 
assez riche avec du choix qu'une maigre assiette avec quelques arrêtes qui 
se battent en. duel.. . 

-''fonsieur BESSIERE 
Je suis moi aussi persuadé de l'effet d'intégration que ces.différents. 

systèmes auront sur les systèmes natinnaux. Il suffit de voir à quel point la 
Convention, de .̂ toich a déjà eu m e influence, sur les.droits nationaux-. Presque, 
toute l'Europe, aligne, déjà son droit national sur le syst&ne européen, .̂''ais je., 
suis persuadé que, pour le P.C.T., les. choses: iront.rroins-vite. La nat-ure même 
du système, est., telle que son Impact sur. les droits matériels .a: moins d'inpor-
tance. Néanmoins au plan des formalités, si le système fonctionne bien, ce 
sera m e grande siirplification à ce point de vue là. 
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№ Jean­Marc .l̂ OUSSERON Faculté.de,Droit de .̂ 'bntpellier ­ C.E.I.P.I. 
№ NIVEAU.DE.VTLLEDARY. Office.Européen des Brevets 
№ Mchel NOËL. . RNU.RENAULT 
№ Albert NOGUES.. . Cabinet NOGUES 
№ P E R R I E R Cabinet.GERf.lAIN & .î lAUREAU 
№ P I C A U D . ,TH0MS,C1J.CSF 

№ Pierre PINCHON S. P. I. D. 
№ Bruno PHELIP. Cabinet Harlé et Lechopiez 
l̂­tne Simone . PRUD'HOMffi , RHONE . . P O I K E N C . 

. № Michel QUEMENER. , C. ­E. ,.A.. 
№ Pierre RAGim f̂ , Cabinet D.A. CASALONCA 
№ . Î4ichel RATABOUL .Cabinet ..RATABOUL 
. № André, RENDND, . . S. ,B., P. .E. . 
Mr François, . RICALENS IhlETAL 

Mr Jean­Baptiste ROSSET,. RHCME ..pour,ENG., 

Mr André SALARNTER. Cabinet ASSI. GENES. 

.№ François SAVIŒŒ Faculté de Droit de Strasbourg ­ C.E.I.P.I. 
lytne Johanna SCTOŒDT Faculté de Droit de Lyon 



Mr 
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Mr 
№ 
.Mr 
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Mr 

Michel. 
Pierre. 
Georges 
Jean 

scm.jair 
SUEUR 
iHOMas.. 
TIXIER 
VaSSEUR, 
VIMES. 
VIARD 
YANÎ̂ IG 

Cabinet DE BOISSE 
Cabinet.Harle.et Lechopiez 
Cabinet, Harlé et Lechopiez 
RNI.L,RENAULT ,. , . . 
C.D.,E.,.CHIMEE 
Directeur,de,1'I.N.P.I. 
Cabinet AWCTGAUD Jeune 
Cabinet LAVOIK 





OUVRAGES DIFFUSES 
PAR LE CENTRE DE DROIT 

DE L'ENTREPRISE 

DANS LA COLLECTION 

• Actualités de Droit de l'Entreprise : 
- Les ordonnances de septembre 1967 

et le droit commercia l 27,50 franco 
- Actuali tés de droit de l'Entreprise 1968 33,50 franco 
- Nouvelles techniques contractuel les 44,00 franco 
- Nouvelles techniques de concentrat ion 44,00 franco 
- Les services communs d'entreprises 65,00 franco 
- L'exercice en groupe des professions libérales 65,00 franco 
- Le Know-How 65,00 franco 
- La publicité et le droit 65,00 franco 
- Garanties de résultat et transfert de techniques à paraître en 1978 

• Bibliothèque du Droit de l'Entreprise : 
- Le groupement d'intérêt économique par Ch. Lavabre (épuisé) 
- La responsabilité du banquier par J. Vézian 96,00 franco 
- La société civile professionnelle par A. Lamboley 65,00 franco 
- Le droit de la distribution par J.M. f\/lousseron et 

autres auteurs 128,00 franco 
- Le contrôle de la gestion des sociétés anonymes par 

R, Contin 108,00 franco 
- Les réserves latentes par R. Abelard 100,00 franco 
- Le contrat de sous-traitance par L. Valentin à paraître en 1978 
- Dix ans de droit de l 'entreprise : 

1968-1978 (48 études - 1080 pages) 210,00 F franco 

• Cahiers de Droit de l'Entreprise 
Supplément à la Semaine Juridique, éd. C I . Renseignements sur 
demande au Centre du Droit de l'Entreprise. 

• Bibliothèque de Propriété Industrielle (C.E.I.P.I.) 
L'invention protégée après la loi du 2 janvier 1968 

J.Schmidt 64,00 franco 
- Le Know-How : sa réservation en droit commun par 

R. Fabre 80,00 franco 
- L'acte de contrefaçon par Ch. Le Stanc 80,00 franco 
- Juge et Loi du Brevet par M. Vivant 120,00 franco 
- Les contrats de Recherche par Y. Reboul 120,00 franco 
- Le droit français nouveau des brevets 

d' invention par J.-M. MOUSSERON et 
A. SONNIER 85,00 F franco 

• Bibliothèque L.G.D.J. 
L'affrètement aérien par J.P. Tosi 148,00 franco 
- Les groupes de contrats par B. Teyssié 87,00 franco 

Dossiers Brevets 
Abonnement annuel 350,00 

Centre de Droit de l'Entreprise • Faculté de Droit 
39, rue de l'Université - Tél. 72.69.80 poste 41 • 34060 Montpellier Cedex 


